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Nos services GRATUITS sont offerts par téléphone ou en personne sur  
rendez-vous. N’hésitez pas à nous contacter, nous sommes là pour vous aider.

Action-Chômage Côte-Nord est un 
organisme à but non lucratif qui a pour 
mission la défense et le respect des droits 
des travailleurs et des travailleuses sans 
emploi de la Côte-Nord. 
  
Nous sommes votre référence régionale 
pour toutes questions concernant : 

·  Une demande  
  d’assurance-emploi refusée 
·  Une révision de votre demande 
·  Tribunal de la sécurité sociale     

·  Projet pilote du gouvernement 
·  Trou noir 
·  Difficultés avec Service Canada 
·  Accompagnement 

2 0 ­ A ,  r o u t e  1 3 8  E s t ,  F o r e s t v i l l e  •  4 1 8  5 8 7 ­ 1 5 7 5

Pour Noël, achetez local  
et économisez! 
Du 23 au 30 novembre, sur présentation de ce coupon, obtenez 
15 % de rabais *sur toute la marchandise en magasin.  
 
Aussi, rendez­vous sur la page Facebook du Journal Haute­
Côte­Nord et participez au concours Un beau Noël, et courez 
la chance de gagner une montre pour homme ou femme 
d’une valeur de 200 $.  
*excluant les réparations 

✁

✁
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Comme la plupart des 
employeurs de la province, 
les municipalités de notre 
région sont confrontées au 
problème de pénurie de 
main-d’œuvre. Il est double-
ment difficile pour elles 
d’être compétitives dans leur 
recrutement. 

L’idée d’embaucher du nou-
veau personnel ou d’aug-
menter les salaires des tra-
vailleurs municipaux doit 
être soumise à davantage 
d’instances qu’elle le serait 
au sein d’une entreprise pri-
vée. 

Du même coup, les 
employés municipaux for-
ment un bassin réduit au 
niveau régional, et ils n’hési-
tent pas à quitter une muni-
cipalité au profit d’une autre 
offrant de meilleures condi-
tions, voire même changer 
de domaine professionnel. 

Les municipalités, comme 
les citoyens, voient le prix de 
leurs factures grimper. Elles 
n’ont pas le choix d’augmen-

ter les taxes afin de compen-
ser pour les dépenses. On 
connaît la suite. 

Main-d’œuvre invisible 

Pour nos municipalités, le 
nombre de postes à combler 
ne dépasse pas l’entende-
ment. Certaines municipali-
tés ont tous leurs employés, 
tandis que d’autres cher-
chent une ou deux ressour-
ces supplémentaires. 

Les employés saisonniers 
posent quant à eux un défi 
plus persistant. Leur nombre 
est restreint, et leurs disponi-
bilités ne suivent pas le flux 
touristique. 

« La véritable problématique 
pour nous, c’était le recrute-
ment pour le camping et le 
kiosque touristique », détaille 
Magali Lavigne, directrice 
générale de la Municipalité 
des Bergeronnes. 

« On est arrivés à terminer la 
saison touristique de peine 
et de misère. Il nous man-

quait constamment une per-
sonne aux deux endroits », 
déplore-t-elle. 

Même son de cloche au 
camping de Portneuf-sur-
Mer, où le départ à la retraite 
d’un employé a provoqué 
l’embauche compliquée de 
deux ressources. 

« Cette année, on partait de 
zéro. Nous avions procédé à 
l’embauche de deux tra-
vailleurs pour l’été, et ils sont 
partis travailler ailleurs 
durant la saison », explique 
Simon Thériault, directeur 
général de la Municipalité 
de Portneuf-sur-Mer. 

Offrir de meilleures condi-
tions 

Ce sont maintenant les 
employés qui disposent du 
levier important dans leurs 
conditions et leur rémunéra-
tion. Les municipalités n’ont 
d’autre choix que d’offrir des 
conditions à la hauteur de 
leurs attentes, sans quoi ils 
pourraient partir travailler 
ailleurs. 

« Nous sommes en démarche 
avec le conseil municipal 
pour essayer de garder nos 
employés. Avec l’inflation que 
l’on connaît, c’est important  
de leur offrir de bonnes condi-
tions », précise Simon 
Thériault. 

« Nous avions un rattrapage 
à faire. Nous entrevoyons 
une indexation salariale, 
avec la mise en place d’une 
échelle salariale pour être 
attractif », ajoute-t-il. 

« Il faut offrir des conditions 
de travail pour que les gens 
aient le goût de s’en venir en 
région. Il est principalement 
question de salaire, mais 
aussi de conditions de tra-
vail », clarifie Micheline 
Anctil, préfète de la MRC de 
La Haute-Côte-Nord et mai-
resse de Forestville. 

Changer de modèle? 

L’embauche de nouveaux 
travailleurs basés à l’exté-
rieur semble de prime abord 
être un pari risqué. 
Cependant, dans le cas de 
Portneuf-sur-Mer, qui a pro-
cédé durant la dernière 
année à l’embauche d’une 
agente de développement à 
distance, l’expérience s’est 
avérée concluante. 

« Depuis son embauche, une 
multitude de demandes de 
subventions ont été remplies 
et plusieurs projets ont été 
montés », spécifie Simon 
Thériault. « Ça se fait très 
bien pour nous », ajoute-t-il. 

Du côté des Bergeronnes, la 
démission de l’ancien res-
ponsable de l’urbanisme 

partagé avec Tadoussac a 
poussé l’équipe municipale 
à chercher une solution à 
plus long terme. « On a déci-
dé de fonctionner avec un 
consultant externe », affirme 
Magali Lavigne. 

« Quand le responsable de 
l’urbanisme est parti, nous 
avons réévalué les besoins 
et nous avons choisi d’opter 
pour avoir un employé à 
temps plein pour notre 
municipalité », explique la 
directrice générale.  

Toutefois, le télétravail et 
l’embauche de ressources 
externes ont leurs limites. 
Pour Micheline Anctil, « il est 
important d’être en présence 
au travail ».  

« Tout ne peut pas se faire en 
télétravail. Il y a une dimen-
sion de travail d’équipe, de 
recevoir les gens, de rencon-
trer les entrepreneurs et les 
promoteurs », tranche-t-elle. 

Faudrait-il revoir le système 
de gestion municipal à 
l’échelle régionale afin de 
favoriser ou de limiter le 
télétravail, fusionner des 
postes semblables de diffé-
rentes municipalités ou de 
délocaliser certains postes? 
La balle est dans le camp 
des municipalités et ultime-
ment de leurs citoyens. 

Postes à combler dans les municipalités

Le nombre de postes à combler ne dépasse pas l’entendement dans nos municipalités. Certaines ont tous leurs 
employés, tandis que d’autres cherchent 1 ou 2 ressources supplémentaires. 

Vague d’embauches  
à Tadoussac 

(RC) La municipalité de Tadoussac pourra jouir des servi-
ces de trois nouveaux employés avant la fin de l’année. Le 
poste de responsable du département d'urbanisme et de 
l'inspection sera pourvu de manière permanente, tandis 
que deux postes saisonniers seront assurés jusqu’en 2023. 

Les deux postes saisonniers, soit celui de préposé à 
l’entretien général pour les travaux publics et celui de pré-
posé à l’entretien ménager, permettront à la municipalité 
de Tadoussac d’assurer une constance dans le fonctionne-
ment des opérations. 

Comparativement au début de l’année, la municipalité de 
Tadoussac peut maintenant compter sur une administra-
tion municipale quasi complète. 

« Nos bureaux se sont remplis durant les derniers temps. 
Ça fait du bien au moral », dit Richard Therrien avec 
enthousiasme. 

« Il nous manque toujours un directeur du développe-
ment. Nous attendons toujours les curriculums vitae », 
explique le maire. « Il nous manque également un con-
cierge à temps plein », ajoute-t-il. 

La crise de la pénurie de main-d’œuvre n’épargne pas les 
municipalités de la Haute-Côte-Nord. Plusieurs postes dis-
ponibles restent à combler pour assurer un roulement muni-
cipal efficace, et les municipalités doivent redoubler leurs 
efforts pour attirer et garder leurs employés. 

Renaud Cyr
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Portneuf-sur-Mer fait face à 
tout un défi de revitalisation. 
La Municipalité de 594 habi-
tants devra entreprendre 
des réparations majeures 
sur son quai dont les coûts 
sont estimés à 9 millions de 
dollars. Une partie de la 
dalle de béton se retrouve 
dans le vide.  

Johannie Gaudreault 

Les élus municipaux ont 
mandaté la firme d’experts 
EMS Génie maritime afin 
d’analyser la condition de 
l’infrastructure qui est utili-
sée notamment à des fins de 
pêche commerciale.  

Le constat de la firme est plu-
tôt simple : « le quai est âgé 
de plus de 60 ans et il pré-

sente désormais des lacunes 
qui ne permettent plus d’y 
déposer des charges à proxi-
mité du mur de palplanche », 
résume le directeur général, 
Simon Thériault.  

Comme l’explique M. Thériault, 
la zone de marnage (là où 
les marées montent et des-
cendent quotidiennement) 
sur le mur de palplanche 
comporte plusieurs petits 
trous à l’image d’un fromage 
suisse.  

« Ainsi, les différents granu-
lats stockés à l’intérieur du 
mur pour permettre la circu-
lation en surface ont pro-
gressivement quitté l’inté-
rieur du quai avec les années 
et maintenant, la dalle de 
béton se retrouve, sur les 

premiers 5 à 8 mètres, 
appuyée sur très peu de 
solide », ajoute-t-il.  

Des solutions seront instaurées 
en attendant la réalisation 
des travaux, selon les recom-
mandations de l’ingénieure 
Sophie Huot.  

À court terme, l’accès en bor-
dure du mur de palplanche 
sera restreint uniquement au 
piéton, les gros véhicules ne 
pourront plus y accéder.  

De plus, afin de maintenir 
l’accès au treuil et au quai 
d’embarquement des pro-
duits de la pêche, « des 
matelas de charge déposés 
au sol permettront de répar-
tir le poids du camion sur 
une plus grande surface et 
éviteront que la dalle de 
béton ne s’affaisse », poursuit 
le directeur général.  

À long terme, les travaux à 
réaliser pour consolider le 
quai sont majeurs selon la 
firme d’expertise EMS.  

« C’est la solution du nou-
veau mur de palplanche au 
complet avec de nouveaux 
tirants (tiges de métal qui 
retiennent le mur en X sous 
le stationnement), qui s’avère 
être la moins coûteuse à tout 
près de 9 M$ », divulgue 
Simon Thériault.  

Cette estimation pourrait 
d’ailleurs être modifiée cha-
que trois mois d’ici l’octroi 
du contrat, de l’avis de M. 
Thériault, vu la variation des 
coûts du fer sur le marché 
canadien.  

Les réparations représentent un 
échéancier évalué à près de 
95 semaines, soit près de 
deux ans.  

Notons qu’une réparation 
majeure du quai avait eu lieu 
à la fin des années 90 à sa 
base et sur une partie de son 
tablier. 

Le quai de Portneuf-sur-Mer devra subir une cure de rajeunissement, selon un rapport d’expertise. Photo archives

Des réparations de 9M$ nécessaires 
au quai de Portneuf-sur-Mer 

À la recherche de financement  
(JG) La Municipalité de Portneuf-sur-Mer cognera à différentes portes afin d’obtenir des 
aides financières majeures pour que la population n’ait pas à assumer les coûts des tra-
vaux.  

« Dans un monde idéal, si nous trouvons des enveloppes permettant de financer les tra-
vaux à 95 %, il en coûterait tout près de 450 000 $ à la Municipalité, donc aux contribua-
bles, si on se base sur l’estimation actuelle de 9 M$ », de faire savoir le dirigeant. 

Des démarches ont déjà été réalisées avec plusieurs ministères afin de voir si le projet se 
qualifierait à des subventions. Dans les cas du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation du Québec, ministère des Transports du Québec et Pêches et Océans 
Canada, « nous avons obtenu des fins de non-recevoir ».  

Du côté du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, « plusieurs portes restent 
encore à explorer ». Selon Simon Thériault, « l’exploitation commerciale (pêche) sur le quai 
est primordiale pour la suite des choses ». 

Le ministère de l’Économie sera la prochaine porte à laquelle la Municipalité cognera. 
« Les ministres des Infrastructures tant au provincial qu’au fédéral seront également mis à 
contribution pour explorer les avenues de financement », assure le directeur général. 

26 et 27 novembre 2022 
10 h à 16 h  

Complexe Guy-Ouellet 
Info : 418 587-4482, poste 3102
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À moins d’une semaine 
d’avis, les membres des 
Bergeronnes ont reçu une 
lettre de l’institution finan-
cière, datée du 31 octobre, 
les conviant à une rencontre 
le 8 novembre concernant 
« le réseau de distribution, 
plus précisément au sujet du 
centre de services des 
Bergeronnes ».  

Du côté de la Municipalité 
des Bergeronnes, le 7 
novembre à 11 h, soit à 24 h 
d’avis, Serge Hovington, pré-
sident, accompagné du 
directeur général, David 
Harrisson, ont rencontré 
Nathalie Ross, pour lui 
annoncer « directement et 

sans ambages » la fermeture 
du centre de services local.  

« C’est donc une décision 
prise sans recherche exhaus-
tive de solutions et surtout 
sans l’implication des per-
sonnes et organisations 
directement touchées par cette 
mesure drastique », com-
mente l’élue bergeronnaise.  

Malgré les arguments appor-
tés et les solutions propo-
sées par le maire, entre 
autres la possibilité pour la 
Municipalité de prêter les 
locaux gratuitement à la 
Caisse, aucun terrain 
d’entente n’a été trouvé.  

« C’est une fin de non-rece-
voir catégorique de la part 
du président », ajoute Mme 
Ross précisant que celui-ci a 
mentionné que la décision 
était prise depuis plusieurs 
mois.  

La Municipalité des 
Bergeronnes n’a pas l’inten-
tion de laisser passer sans 

réagir et sans dénoncer 
cette décision de la Caisse 
Desjardins du Saguenay-
Saint-Laurent. Les citoyens 
des Bergeronnes ont été 
invités à venir manifester 
leur appui à la municipalité 
le 21 novembre lors de la 
séance du conseil municipal, 
soit après l’impression de 
cette édition du journal.  

Caisse Desjardins du Saguenay-Saint-Laurent 

C’est la fin pour le centre de services des Bergeronnes

La Caisse Desjardins du Saguenay-Saint-Laurent fermera son 
centre de services des Bergeronnes en janvier. Photo archives

La Caisse Desjardins du Saguenay-Saint-Laurent fermera 
son centre de services des Bergeronnes en janvier 2023 
« sans consulter la population ni la municipalité », selon le 
maire des Bergeronnes, Nathalie Ross.  

Johannie Gaudreault

« Une décision finale » 
(JG) Le directeur général de la Caisse Desjardins du Saguenay Saint-Laurent, David 
Harrisson, a confirmé au Journal Haute-Côte-Nord que la décision de fermer le centre de 
services des Bergeronnes est finale.  

« C’est le conseil d’administration qui a pris cette décision à la suite d’une analyse de  
l’utilisation du point de services. Comme il y avait très peu d’achalandage, les administra-
teurs ont décidé de procéder à la fermeture », fait savoir M. Harrisson.  

Toutefois, ce dernier assure que des procédures ont été mises en place afin d’accompa-
gner les membres pour la suite des choses. Ils sont dirigés vers le siège social situé aux 
Escoumins pour certains services et deux personnes-ressources seront sur place jusqu’à la 
fermeture pour aider les membres à faire la transition vers le numérique.  

Notons que le centre de services ne possède pas de guichet automatique. « Il y a un  
comptoir-caissier et deux employés s’y rendent quelques fois par semaine », mentionne le 
directeur général.  

Le bâtiment où les services sont offerts n’appartenait plus à l’institution financière depuis 
deux ans alors qu’il avait été vendu à la Municipalité des Bergeronnes. 

« C’est donc une décision prise sans 
recherche exhaustive de solutions et 
surtout sans l’implication  
des personnes et organisations  
directement touchées par cette 
mesure drastique. » 

– Nathalie Ross

OPÉRATION NEZ ROUGE FORESTVILLE  
DE COLOMBIER À LONGUE-RIVE 

25-26 NOVEMBRE 
2-3-9-10-16 ET 17 DÉCEMBRE  

418 587-4166 
1-866-DESJARDINS  
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(CP) Le Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de la Côte-Nord a profité de 
la dernière séance publique de son conseil d’administration pour dévoiler les statistiques du 
Guichet d’accès à la première ligne (GAP) en date du 16 novembre.  

On se souviendra que la mise en place du GAP s’est faite de façon progressive par MRC de 
juin à septembre 2022.  

Selon la vice-présidente du CISSS, Ginette Côté, les données recueillies démontrent que les 
gens utilisent le nouveau service. 

Le guichet d’accès à la première ligne populaire
La centrale d’appels en 3 chiffres 

3 088 nombre d’appels reçus 

143  temps d’attente moyen en secondes 

128  temps d’attente moyen en secondes avant de               
 raccrocher (taux de 9 %)

Sur les 2 102 demandes 
reçues : 

-25 % orientées vers les 
médecins 

12 % orientées vers les phar-
maciens 

15 % orientées vers d’autres 
services 

16 % réglées par l’équipe en 
place 

Moins de 2,5 % dirigées vers 
l’urgence 

14 % avec priorité urgente 

15,5 % des demandes inex-
pliquées

(CP) Les Nord-Côtiers qui 
requièrent des soins et des 
services de santé non dispo-
nibles dans leur milieu rece-
vront désormais un rem-
boursement plus élevé pour 
leurs dépenses encourues.  

La nouvelle politique de 
transport des usagers du 
Centre intégré de santé et 
de services sociaux, adoptée 
en séance publique le 16 
novembre, prévoit que le 
tarif offert au kilomètre sera 
bonifié de 0,13 $ à 0,20 $/km. 

De plus, les frais de subsis-
tance sont désormais établis 
à 108 $ par nuitée, plutôt 
que 75 $ auparavant. 

Ainsi, un aller-retour entre 
Baie-Comeau et Québec, le 
remboursement passerait de 
155 $ à 232 $ pour une nui-
tée (preuve d’hôtel requise). 
La personne qui effectuerait 
l’aller-retour dans la même 
journée recevrait 170,25 $. 

Même si la distance recon-
nue entre Baie-Comeau et 
Québec est de 818 km pour 
un aller-retour, il faut déduire 
200 km. 

On se souviendra que  
l’ex-député péquiste de 
R e n é - Lé v e s q u e ,  M a r t i n  
Ouellet, avait défendu bec et 

ongles à maintes reprises le 
rehaussement du rembour-
sement des dépenses occa-
sionnées aux gens qui doi-
vent être traités à l’extérieur 
de région. 

Rappelons que la version de 
la politique, qui datait de 
2018, a été révisée dans un 
souci d’harmonisation avec 
la nouvelle circulaire du 
ministère de la Santé et des 
Services sociaux. Celle politi-
que accorde un soutien 
financier aux usagers, 
notamment pour des servi-
ces diagnostiques et des 
traitements médicaux non 
disponibles dans la région.  

Les déplacements doivent 
se faire à 200 km et plus de 
son domicile pour bénéficier 
d’un remboursement. 

Un remboursement 
bonifié pour les soins 
de santé à l’extérieur

Un aller-retour 
entre Baie-
Comeau et 
Québec, le  
remboursement 
passerait de  
155 $ à 232 $ 
pour une nuitée

Visitez www.mrchcn.qc.ca pour découvrir comment  
nous pouvons vous aider!

418 233-2102  |  1 866 228-0223

Avec la saison hivernale à nos portes, le Service technique et de  
l’environnement vous conseille : 

    •   Placez votre bac la veille de la collecte, les roues orientées vers la  

        résidence; 

    •   Dégagement minimal de 1 mètre autour du bac. Attention de ne pas  

        coller le bac près d’un banc de neige; 

    •   Le couvercle doit être bien fermé; 

    •   Déneigez et déglacez les couvercles; 

    •   Lors de tempêtes, consultez les médias sociaux et écoutez la radio  
        régionale. 

Le Service de l’aménagement du territoire vous 
rappelle que l’implantation temporaire d’un  
véhicule récréatif sur les terres publiques est  
autorisée du 1er mai au 30 novembre. Il est de 
votre responsabilité de retirer votre véhicule 
avant la date de fin de l’autorisation. Bonne  
saison hivernale!

La campagne d’achat local bat son plein! Rendez-vous sur la page  

Facebook L’achat local, c’est dans l’sac pour connaître les marchands  

participants, les modalités de la campagne et les prix à gagner. Le grand 

tirage aura lieu le 14 décembre prochain!
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Des travaux d’agrandisse-
ment sont en cours depuis la 
mi-octobre au Centre de pré-
vention du suicide (CPS) 
Côte-Nord, à Baie-Comeau.  

Ils permettront de bonifier 
l’offre d’un service dont la 
communauté a clairement 
besoin, selon sa directrice 
générale, Gladys Tremblay. 

« Ce ne sont pas tous les gens 
qui veulent s’en aller en cen-
tre hospitalier lorsqu’ils sont 
démunis au niveau psycholo-
gique. Les gens se retrouvent 
en psychiatrie et souvent, ils 
ne veulent pas se retrouver 
dans cette aile-là », explique 
Mme Tremblay. 

L’avènement d’un lit de crise 
aura aussi l’avantage de spé-
cialiser le traitement.  

« On peut vraiment adapter la 
situation avec la personne. 
L’intervention va être plus 
personnalisée. Ça peut aller 
jusqu’à un accompagnement 
à la maison pour un retour à 
la normalité suite à des idées 
suicidaires », poursuit la 

directrice générale. 

C’est par l’entremise de la 
ligne téléphonique d’inter-
vention que le CPS ciblera la 
plupart des personnes en 
crise suicidaire « pas trop 
aigüe » qui gagneraient à être 
dirigées vers le nouveau ser-
vice.  

La clientèle proviendra aussi, 
fort probablement, de gens 
qui terminent une hospitali-
sation en psychiatrie et qui ne 
se sentent pas prêts à retour-
ner chez eux.  

Enfin, d’autres organismes 
pourraient recommander des 
personnes.Mme Tremblay 
rappelle que pour les gens 
en danger imminent de pas-
ser à l’acte, la loi P38, qui per-
met de  
priver temporairement une 
personne de sa liberté dans 
la mesure où son état mental 
présente un danger pour 
elle-même ou pour autrui, 
sera appliquée.  

« Ceux-là, on ne pourra pas 
les prendre tout de suite. » 

Durée de séjour 

La durée de séjour maximale 
sera de 10 jours. Pendant 
cette période, les personnes 
en détresse, et sur place  
de façon volontaire, seront 
accompagnées pour réussir à 
voir une éclaircie dans leur vie.  

Si un seul lit de crise peut 
sembler peu, Mme Tremblay 
indique qu’il n’est pas impos-
sible qu’un deuxième soit 
ajouté plus tard, selon le 
besoin observé.  

Une clientèle provenant d’un 
peu partout sur la Côte-Nord 
est attendue.  

Le nouveau service entraîne-
ra la création de trois postes 
et demi, soit deux d’agents 
d’intervention de nuit et un et 
demi d’intervenant téléphoni-
que et de face-à-face le jour. 
Ces nouveaux employés 
s’ajouteront aux 10 déjà exis-
tants. 

Cette semaine, des gens du 
CPS Côte-Nord sont en visite 
à Rimouski et à Trois-Rivières 
afin de constater leur façon 
de faire en termes de services 
d’hébergement et de soutien 
aux personnes en crise suici-
daire.  

Il y a un an à peine, le Centre 

de prévention du suicide 
(CPS) Côte-Nord n’aurait 
jamais pu offrir un lit de crise 
pour les personnes suicidai-
res, car il manquait d’espace 
dans ses locaux.  

L’achat d’une propriété à 
quelques jets de pierre sur la 
rue De Puyjalon à Baie-
Comeau a changé la donne. 

Propriétaire depuis janvier 
d’un bâtiment qui abritait 
auparavant un bureau de 
notaires, le CPS y a emména-
gé en avril 2022, soit le temps 
de réaliser le réaménage-
ment nécessaire. 

La Côte-Nord aura 
son lit de crise pour 
les personnes        
suicidaires

La directrice générale, 
Gladys Tremblay, 

La Côte-Nord est l’une des rares régions au Québec tou-
jours privées d’un lit de crise dédié aux personnes suicidaires, 
mais la situation changera en mars 2023. 

Charlotte Paquet 
cpaquet@lemanic.ca
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La distribution de votre journal implique une logistique 
importante. Beau temps mauvais temps, les camelots 

de notre réseau sont à pied d’œuvre à chaque semaine 
afin de faire la livraison dans les meilleurs délais.  
Merci de respecter leur travail en faisant preuve  

de compréhension à leur égard.

Financé par le  
gouvernement  

du Canada
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La Municipalité de Portneuf-
sur-Mer utilisera la somme 
restante à son enveloppe 
budgétaire de la Taxe sur 
l’essence et de la contribu-
tion du Québec (TECQ) 
pour la modernisation du 
système des eaux usées de 
la marina.  

Johannie Gaudreault 

Ainsi, un montant de              
66 000 $ sera investi dans ce 
projet qui est rendu à l’étape 
des plans et devis. Le conseil 
municipal bénéficiait d’un 
total de 922 000 $ dans le 
cadre de la TECQ à dépen-
ser entre 2019 et 2023 selon 
quatre priorités établies par 
le gouvernement.  

La priorité 1 concerne l’ins-
tallation et la mise aux nor-
mes des équipements d’eau 
potable et d’assainissement. 
Portneuf-sur-Mer a dépensé 
394 000 $ pour ce type de 
projets. Comme priorité 2 
sont ciblés tout ce qui a trait 
aux études visant à améliorer 

la connaissance des infra-
structures municipales alors 
que les priorités 3 touchent 
le renouvellement des con-
duites d’eau potable et 
d’égout.  

Finalement, la quatrième et 
dernière priorité est attri-
buée aux infrastructures 
municipales à vocation cultu-
relle, communautaire, spor-
tive et de loisir, notamment. 
La Municipalité a investi  
175 000 $ dans cette priori-
té, dont la somme réservée 
aux eaux usées de la marina.  

Chaque 30 novembre, les 
municipalités doivent adop-
ter en séance municipale la 
programmation des travaux 
révisée dans le cadre de la 
TECQ.  

Rue Émond 

Les élus souhaitaient entre-
prendre le remplacement du 
système d’eaux usées d’une 
partie de la rue Emond dans 
le cadre de la priorité 3, mais 

les estimations sont plus éle-
vées que le budget accordé. 
« Nous voulions investir 
340 000 $, mais les travaux 
s’élèvent plutôt à 550 000 $. 
Le projet sera donc remis à la 
prochaine enveloppe de la 
TECQ 2024-2029. On devrait 
recevoir environ 1 M$. On le 

mettra donc tout de suite en 
priorité », dévoile le directeur 
général de la Municipalité 
de Portneuf-sur-Mer, Simon 
Thériault.  

Celui-ci rappelle que la rue 
Émond ne faisait pas partie 
des travaux qui ont été réali-

sés par le ministère des 
Transports lors du déplace-
ment de la route 138. Ses 
conduites n’ont donc pas été 
actualisées et sont donc 
désuètes. « On la rénovera par 
segment en raison des coûts 
élevés de ce genre de tra-
vaux », affirme M. Thériault.  

Taxe sur l’essence et de la contribution du Québec

Portneuf-sur-Mer planifie ses travaux 

La Municipalité de Portneuf-sur-Mer a planifié ses travaux pour la dernière année de la Taxe sur l’essence et de la 
contribution du Québec 2019-2023. Photo archives

1 2 1 ,  r o u t e  P r i n c i p a l e ,  L e s  B e r g e r o n n e s  •   4 1 8  2 3 2 - 6 2 6 2   

399 $

Les spéciaux d’automne se poursuivent   
au Marché Richelieu des Bergeronnes! 

/lb

99 ¢
/lb

399 $

333 $ 444 $

Porc haché  
maigre 

499 $

Saindoux Tenderflake  
ou Shortening Crisco 

Lait condensé  
Eagle Brand 

Pommes Cortland, McIntosh,  
Spartan, Empire Clémentines 2 kg 

Fromage en tranches  
Sélection ou P’tit Québec 
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La pénurie de main-d’œuvre 
n’est plus un secret pour 
personne. La Municipalité 
de Tadoussac et l’Aide au 
revenu, Emploi et Formation 
(AREF) de Pessamit ont allié 
leurs forces afin d’apporter 
du soutien aux entrepre-
neurs de Tadoussac et, par le 
fait même, d’octroyer un 
emploi à une vingtaine 
d’Innus de Pessamit bénéfi-
ciant de l’aide au revenu.  

Johannie Gaudreault 

Le projet Mamu Atussetau 
(travaillons ensemble) en 
sera à sa troisième édition. Il 
est né d’une réflexion amor-
cée par la Table de concerta-
tion de la main-d’œuvre de 
Tadoussac en 2018.  

« Il y avait des ateliers avec 
beaucoup d’intervenants et 
une idée est sortie pour utili-
ser les ressources disponibles 
à Pessamit et créer un beau 
projet ensemble », raconte 
Simon Godin-Bilodeau, coor-
donnateur du développe-
ment socio-économique, 
tourisme et culture à la 
Municipalité de Tadoussac.  

En janvier 2020, les discus-
sions entre les trois partenai-

res, soit Services Québec, la 
Municipalité de Tadoussac et 
l’AREF de Pessamit sont 
devenues plus concrètes.  

La pandémie a retardé un 
peu le projet, qui a finale-
ment vu le jour à l’été 2021.  

« Pour la première édition, il 

y a eu une vingtaine de tra-
vailleurs de Pessamit qui ont 
participé. Ils sont venus habi-
ter à Tadoussac tout l’été 
pour travailler au sein des 
entreprises inscrites. Ç’a  
été concluant. L’expérience a 
été appréciée tant pour  
les entrepreneurs que les 
employés », résume M. 
Godin-Bilodeau.  

L’an dernier, une vingtaine 
de participants ont encore 
une fois pris part à l’initiative 
novatrice, « certains de 
l’année précédente, mais 
surtout de nouveaux visages », 
selon le coordonnateur.  

Pour la troisième saison, à 
l’été 2023, les responsables 
espèrent attirer un bon nom-
bre de travailleurs et d’entre-
prises. Une rencontre a 
d’ailleurs été organisée le 16 
novembre à Tadoussac pour 
expliquer les modalités et le 
calendrier du projet.  

Ateliers de préparation 

Avant d’être lancés dans 
l’aventure, les participants 
sont bien accompagnés par 
les partenaires.  

« On offre des ateliers de 

préparation à l’emploi. Les 
entreprises sont mobilisées 
pour préparer leurs offres 
d’emploi et les travailleurs 
reçoivent de l’aide pour la 
préparation de leur dossier 
de candidature », explique 
Simon Godin-Bilodeau.  

Par la suite, des visites en 

entreprise à Tadoussac sont 
organisées pour que les 
futurs employés puissent 
bien faire leur choix de 
l’endroit pour lequel ils veu-
lent œuvrer.  

« On passe 30 minutes chez 
chacune. Ça permet aux par-
ticipants de mieux connaître 
à quoi s’attendre et de savoir 
quels sont les emplois », 
poursuit l’employé munici-
pal.  

Du côté de l’AREF, on pré-
pare les postulants à leur 
entrevue d’embauche et une 
aide financière peut aussi 
être octroyée « pour encou-
rager les gens à participer », 
indique Myriam Bacon, res-

ponsable Emploi et Formation, 
au secteur AREF du Conseil 
des Innus de Pessamit.  

« Nous avons reçu une sub-
vention du Fonds québécois 
d’initiatives sociales pour 
payer le loyer et le transport 
des participants. Ceux qui 
sortent de l’aide au revenu 
ont le droit à une aide finan-
cière s’ils sont placés en 
emploi depuis deux mois. 
On accote cette aide-là », 
dévoile-t-elle.  

Un atelier de sécurisation 
culturelle fait également par-
tie du processus « pour 
mieux sensibiliser sur les 
dynamiques interculturelles », 
dit Simon Godin-Bilodeau.  

« Par exemple, nous, s’il y a 
un malade ou un décès au 
sein de la famille, nous 
n’irons pas travailler sous 
aucune considération. La 
famille, c’est très important 
dans notre culture », illustre 
Mme Bacon.  

Les jumelages sont concréti-
sés à la fin ou début juin et 
une agente de liaison de 
Pessamit s’assure de suivre 
les participants afin que tout 
se déroule correctement.  

La période de travail prend 
fin en octobre, selon les 
emplois, qui sont surtout 
dans le domaine touristique 
(restaurant, hôtel, camping).  

Des Innus de Pessamit ont visité l’Hôtel Tadoussac en avril dans le cadre du projet Mamu Atussetau (travaillons 
ensemble). Photo courtoisie

De bons résultats  
Jusqu’à maintenant, le projet Mamu Atussetau a donné de bons résultats satisfaisants de 
toute part. « Les Innus sont satisfaits. C’est surtout des jeunes de moins de 30 ans, alors ils 
sont heureux d’aller travailler dans le bel endroit qu’est Tadoussac. Il y a même un qui a 
trouvé une petite amie et qui a décidé de s’y établir », souligne Myriam Bacon qui croyait 
beaucoup au projet et qui espère qu’il fera des petits.  

Quant à M. Godin-Bilodeau, il est confiant que l’initiative existera à long terme. « C’est un 
super beau travail de concertation. On s’attend à faire plusieurs saisons encore puisque le 
problème de main-d’œuvre est criant et il y a une réelle volonté d’insertion professionnelle 
de Pessamit. » 

L’AREF travaille en collaboration avec d’autres organisations pour mettre en place des pro-
jets semblables. Un partenariat avec le marché IGA de Baie-Comeau a été enclenché, mais 
il n’a pas tenu. « Les gens devaient voyager soir et matin à Baie-Comeau, alors c’était moins 
apprécié. Les familles veulent voir leurs enfants puisque culturellement, c’est important », 
divulgue Myriam Bacon.  

Une autre initiative est en création avec la Chambre de commerce et d’industrie  
de Manicouagan, mais elle est sur la glace pour le moment, faute d’employés chez l’orga-
nisme.  

Pessamit et Tadoussac 

 
« On offre des ateliers de préparation 
à l’emploi. Les entreprises sont mobili-
sées pour préparer leurs offres 
d’emploi et les travailleurs reçoivent 
de l’aide pour la préparation de leur 
dossier de candidature. » 
 

– Simon Godin-Bilodeau

travaillent ensemble 
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Alors que l’inflation fait 
rage, de nombreuses 
familles doivent choisir 
entre nourrir l’enfant à la 
table et l’enfant à naître, rap-
porte la Fondation Olo, qui 
accompagne des milliers de 
femmes enceintes. Son plus 
récent sondage a révélé que 
l’insécurité alimentaire est 
importante dans les ména-
ges à faibles revenus. 

Maxim Villeneuve 

« Dans le rapport il y a des 
intervenantes qui ont réussi 
à mettre des mots sur des 
choses que j’observe sou-
vent », exprime la nutrition-
niste du Centre intégré de 
santé et de services sociaux 
(CISSS) de la Côte-Nord, 
Ariane Desrosiers. 

Cette dernière décrit l’ali-
mentation comme une 
dépense compressible, ce 
qui veut dire que l’achat de 
nourriture passe après les 
autres besoins de base.  

« Après avoir tout payé, on se 
dit ‘il faut aller faire l’épicerie, 
combien il nous reste ?’ », 
explique-t-elle. 

L’inflation actuelle fait en 
sorte que le coût du panier 
d’épicerie augmente alors 

que le montant d’argent que 
les familles ont pour acheter 
de la nourriture diminue. 

« Dans les gens qui ne sont 
pas à faibles revenus, il y en 
a qui ont de la misère à arri-

ver et avant ils n’avaient pas 
ce problème-là. Imaginez 
pour les personnes qui sont 
à faibles revenus », déclare 
Mme Desrosiers. 

La situation laisse croire 

qu’au moins 11 500 nouvel-
les femmes enceintes auront 
besoin de l’aide d’Olo cette 
année en raison de la vulné-
rabilité financière.  

Elles étaient 7 000 qui en 
bénéficiaient chaque année 
autrefois. Une augmentation 
importante de la demande 
de coupons a aussi été 
observée par l’organisation. 

Sur la Côte-Nord, ce sont 
entre 50 et 55 femmes qui 
ont débuté un suivi Olo au 
cours des deux dernières 
années. 

De graves conséquences 

Une femme enceinte qui ne 
mange pas suffisamment 
cause des répercussions sur 
l’enfant à naître, selon la 
directrice générale de la 
Fondation Olo, Élise Boyer. 

« Le plus inquiétant c’est la 
perte de l’opportunité de  
1 000 premiers jours de vie, 
donc de la grossesse à l’âge 
de deux ans. S’il y a un man-
que nutritionnel lors de cette 
période-là, ça peut avoir 
énormément d’impacts sur 
le développement », expli-
que-t-elle.  

Une alimentation insuffisante 
a aussi des conséquences 
pour la mère.  

« Pour la femme enceinte, 
souvent c’est à son propre 
détriment. Le corps de la 
femme est fait pour que le 
bébé à naître ne manque 
pas de nutriments, à défaut 
d’en donner moins à la 
mère », affirme Ariane 
Desrosiers. 

Cette dernière rappelle 
l’importance de ne pas por-
ter de jugement sur la situa-
tion alimentaire des familles 
en difficulté.  

« Je trouve que souvent on 
les juge un peu trop rapide-
ment, révèle-t-elle. Mais, 
elles ne peuvent pas se 
demander si elles vont man-
ger sainement, elles se 
demandent si elles vont 
manger tout court. » 

De possibles solutions 

« Est-ce qu’on peut éliminer 
l’insécurité alimentaire ? 
Bien c’est un beau grand 
rêve, mais je pense qu’il faut 
l’avoir comme société », 
déclare Élise Boyer.  

À son avis, il faudrait d’abord 
faciliter l’accès au logement 
«parce que ça laisse plus 
d’argent de disponible pour 
l’épicerie ». 

De son côté, Ariane 
Desrosiers recommande à 
ses clientes de cuisiner avec 
des protéines végétales, 
comme elles sont moins dis-
pendieuses que d’autres 
sources de protéines. Elle 
note entre autres les légumi-
neuses et le tofu. 

Mme Boyer soutient que les 
dons sont davantage pré-
cieux en cette période 
d’inflation. 

« À notre grande sensibilité 
pour la situation de ces 
familles s’ajoute la certitude 
qu’on peut faire la différence 
si on est soutenus et ça com-
mence par nos donateurs », 
relate la directrice générale 
d’Olo. 

Il est possible de faire des 
dons sur le site web de la 
Fondation Olo.

L’insécurité alimentaire plus préoccupante 

La Fondation Olo a révélé que 82 % des personnes sondées étaient préoccupées par leur capacité à se nourrir. 
Photo courtoisie

LAISSER SON  
ARME DÉBARRÉE,  
C’EST DU PASSÉ
barretonarme.com
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(JG) La chorale Les gens de mon pays offrira un concert de 
Noël le 4 décembre à 15 h à l’église des Bergeronnes en col-
laboration avec la chorale des Rives de Chicoutimi qui chan-
tera elle aussi sur scène. « Il y aura entre 20 et 25 choristes de 
notre chorale. En plus, il y aura entre 40 et 50 choristes de la 
chorale des Rives de Chicoutimi. Leurs membres chanteront 
quelques pièces et nous suivrons avec quelques pièces à 
notre tour », affirme le président du chœur de la Haute-Côte-
Nord, Jocelyn Lefebvre. Le concert se terminera avec le  
rassemblement des deux chorales qui interpréteront trois 
chansons ensemble. « Nous interpréterons des pièces de 
Noël ainsi que d’autres pièces qui se prêtent bien à un con-
cert des fêtes », de faire savoir M. Lefebvre. Les billets sont en 
vente auprès des choristes en prévente à 15 $ jusqu’au  
27 novembre. Il y en aura également de disponibles à la 
porte, le soir de la représentation au coût de 20 $. 

Un concert de Noël par 
Les gens de mon pays La course des pères Noël 

est de retour 
(JG) Le Club La Trotte de Forestville organise sa traditionnelle course des pères Noël le 11 
décembre à 13 h, selon le trajet habituel. Les petits pères Noël sont également conviés à 
l’événement « puisque le but ultime est d’amener les coureurs de plus en plus jeunes à 
participer », affirme l’organisme. Les jeunes participants se donneront rendez-vous à 11 h 
dans le stationnement de la polyvalente des Rivières. Des prix de participation seront 
tirés. En cas de mauvais temps, l’activité sera remise au dimanche suivant, soit le  
18 décembre. Les chapeaux, tuques et costumes aux couleurs de Noël seront de mise! 

(KNP) L’auteure et journaliste au journal Le Devoir, Caroline 
Montpetit, présente aujourd’hui un nouvel ouvrage dans 
lequel elle part à la rencontre de gens qui racontent leur  
langue et leur culture autochtone.  

Ce livre d’environ 100 pages seulement présente de courts 
récits et entrevues avec les personnes rencontrées par Mme 
Montpetit dans le cadre d’une série d’articles qu’elle a aupa-
ravant publiées dans le journal, afin de proposer une immer-
sion dans chacune des cultures autochtones sur le territoire.  

Chaque récit démontre une réalité des 11 Premières Nations 
du Québec. Pour l’auteure, le but premier est d’offrir une 
vision accessible à tous sur les enjeux de ces langues parlées 
ou perdues ainsi que de leur culture au travers du temps. 

À la rencontre des langues 
autochtones du Québec

« Bonjour ! Kwe! : À la rencontre des langues 
autochtones du Québec » de Caroline 
Montpetit est publié sous Les Éditions du 
Boréal. Photo courtoisie 

Vous accompagner,  
notre priorité
La force d’une grande équipe, des 
solutions et tout l’appui nécessaire  
pour nos entrepreneurs de la Côte-Nord 

Mathieu  
Landry-Côté

Directeur de comptes

Marianne Le Boulaire
Directrice de comptes

Karine Lebreux
Directrice développement 

 des affaires

Mathieu Légaré
Directeur général

Louis-Philippe Larue
Directeur de comptes

Martine Therrien
Directrice de comptes

Keven Rioux
Directeur de comptes

Geneviève  
Lavoie-Richard

Directrice de comptes

Nathalie Gagné
Conseillère en produits 

spécialisés

Marie-Soleil Simard
Directrice de comptes

DESJARDINS ENTREPRISES–CÔTE-NORD

desjardins.com/entreprises

Centre de services Baie-Comeau
990, boul. Laflèche, 1er étage 
Baie-Comeau (Québec)  G5C 2W9 
418 589-1222 ou 1 877 589-1222

Centre de services Sept-Îles
598, boulevard Laure, Bureau 110 
Sept-Îles (Québec)  G4R 1X7 
418 962-1414 ou 1 877 650-1414
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RESTAURATION

SERVICES PROFESSIONNELS

Rien ne va plus au pavillon Richelieu à Baie-
Comeau, selon l’Alliance du personnel pro-
fessionnel et technique de la santé et des 
services sociaux (APTS), qui réclame carré-
ment la tenue d’une enquête indépendante 
du ministère de la Santé et des Services 
sociaux. La suspension de six éducatrices 
d’une même unité voilà quelques mois, 
pour des raisons toujours considérées nébu-
leuses, aura été la goutte qui fait déborder 
le vase. 

Charlotte Paquet 

« C’est un point culminant. C’est comme la 
cerise sur le sunday. On a un paquet 
d’enjeux. Ça, c’est l’enjeu suprême qui fait 
qu’on fait une demande formelle d’enquête 
externe », a expliqué Maude Fréchette, 
représentante nationale de l’APTS pour la 
Côte-Nord, en marge de la séance régulière 
du conseil d’administration du Centre inté-
gré de santé et de services sociaux (CISSS), 
tenue à Baie-Comeau le mercredi 16 novem-
bre. 

Ce n’est pas d’hier que la situation vécue à 
l’intérieur des murs du centre de réadapta-
tion pour les jeunes en difficulté d’adapta-
tion est dénoncée publiquement.  

Aujourd’hui, le syndicat considère que le 
ministère doit déployer une enquête indé-
pendante pour faire la lumière sur les enjeux 
au cœur des problèmes, soit le climat de tra-
vail, l’organisation des services ainsi que la 
dispensation des soins.  

« On voudrait que le ministre Carmant se 
penche sur la situation du pavillon Richelieu. 
Actuellement, au pavillon Richelieu, il y a 
plus d’agences privées qui travaillent là que 
de salariés de la Côte-Nord. C’est vraiment 
un problème. Les gens quittent massivement 
et ce n’est pas à l’avantage des services pour 
les jeunes », a précisé Mme Fréchette, qui 
parle d’une situation globale désastreuse 
dans l’établissement. 

Les éducatrices témoignent 

Cinq des six éducatrices suspendues en bloc 
avec solde le 20 juin ont témoigné devant 
les membres du conseil d’administration des 
lourdes conséquences de leurs suspensions  
« sans motifs clairs définis », a insisté l’une 
d’entre elles. 

En plus de causer d’énormes torts aux ado-
lescentes de 12 à 17 ans de l’unité Les 

Jouvencelles dont elles s’occupaient, que ce 
soit par la montée de leur anxiété ou de leur 
trouble de l’attachement, les travailleuses 
ont dénoncé l’atteinte à leur réputation et 
leur honte face à leurs collègues de travail et 
la population, rappelant le petit milieu qu’est 
la Manicouagan. 

Ces suspensions pour fins d’enquête admi-
nistrative ont duré de 12 à 106 jours. Il leur 
aura fallu attendre la fin de l’enquête dans le 
dernier dossier, au début d’octobre, pour 
enfin connaître les événements qui avaient 
justifié tout ce branle-bas de combat.  

« C’est pendant 106 jours, trois mois et demi, 
que nous avons été tenues dans l’igno-
rance », a dénoncé une éducatrice, en indi-
quant que quatre d’entre elles avaient été 
reconnues sans faute tandis que l’une a reçu 
une sanction de suspension sans solde de 
trois jours et une dernière a été congédiée. 

Du groupe des cinq éducatrices, il n’en reste 
plus qu’une seule à l’emploi du pavillon 
Richelieu. Deux ont quitté tout simplement le 
CISSS tandis que deux autres ont postulé et 
obtenu un nouveau poste dans l’organisation. 

La suspension de six éducatrices, le point culminant

L’APTS réclame 
une enquête sur le 
pavillon Richelieu

Maude Fréchette, représentante nationale de l’Alliance 
du personnel professionnel et technique de la santé et 
des services sociaux, réclame la tenue d’une enquête 
indépendante au pavillon Richelieu.

Complétez votre carte-fidélité essence et obtenez 
un rabais de 5 $ sur tout achat à notre hôtel, 
restaurant, dépanneur ou station d’essence. 
Chaque tranche d’achat de 10 litres d’essence 
ou diesel payée comptant ou par carte débit 
vous donne droit à une validation.

401, route 172 Nord, Sacré-Coeur   
418 236-9444    

Profitez de notre 
CARTE-FIDÉLITÉ 
ESSENCE et économisez   Règlements à l’intérieur

Me Denis Turcotte 
Notaire et conseiller juridique 

418 587-4484       

Mindy Savard, d. d. 
22, route Forestière 

Les Escoumins (QC)  G0T 1K0 
Téléphone : 418 233-3380 

Les agences  
d’assurances 

de la Côte-Nord Inc.

418 233-3636 
800 563-6634 Tél. : 418 233-3334

COMMERCIAL, INDUSTRIEL 
RÉSIDENTIEL

RBQ : 8000-1852-10

ENTREPRENEUR GÉNÉRAL

SERVICES COMPTABLES 
ET FISCAUX 

 Edgar Harvey
Bachelier en sciences 

comptables

418 587-4352

Assurances générales

Welleston Bouchard ltée

Les Bergeronnes  
418 232-6222 

Sacré-Cœur  
418 236-9166
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Les violences genrées, il faut en parler!
Du 25 novembre au 6 décembre 
2022 se déroulent les 12 jours 
d’action contre les violences faites 
aux femmes. Coordonné par la 
Fédération des femmes du Québec 
(FFQ) et soutenu par le Secrétariat à 
la condition féminine ainsi que par la 
Fondation canadienne des femmes, 
le Comité 12 jours est une coalition 
regroupant près d’une vingtaine 
d’organismes au Québec. Le but des 
initiatives du Comité? Éliminer les 
violences systémiques et institu-
tion¬nelles faites aux femmes. 
 
Les années de pandémie et les 

périodes de confinement ont contri-
bué à la hausse de violences de tou-
tes catégories. Les violences sexis-
tes, sexuelles, homophobes et racis-
tes, notamment, ont frappé (et frap-
pent encore) plus particulièrement : 
 
• Les femmes autochtones; 
• Les femmes en situation  
 d’itinérance; 
• Les femmes en situation  
 de handicap; 
• Les femmes immigrantes; 
• Les femmes incarcérées  
 ou judiciarisées; 
• Les femmes racisées; 

• Les femmes sans statut; 
• Les femmes vivant avec des enjeux 
 de santé mentale; 
• Les personnes LGBTQ+; 
• Les travailleuses de la santé; 
• Les travailleuses du sexe. 
À l’heure actuelle, beaucoup d’obs-
tacles empêchent les victimes de 
violence d’avoir accès aux services 
qui leur sont destinés. La discrimina-
tion ainsi que les inégalités affectent 
la sécurité et le bien-être des fem-
mes de tous âges au quotidien. 
 
METTRE FIN AU SILENCE 
La campagne du Comité 12 jours 

donne la parole à des organismes de 
partout dans la province afin qu’ils 
abordent le sujet des violences  
systémiques et des différentes réali-
tés des femmes en rapport avec cel-
les-ci. Ce n’est qu’en discutant et en 
cherchant des solutions tous ensem-
ble qu’il sera possible de concrétiser 
des changements. 
 

Pour en savoir plus  
sur la campagne 2022  

et les activités organisées  
en soutien à la cause  

dans votre région,  
visitez le 12joursdaction.com. 

« Pour faire partie du changement, il faut des outils... » 
 
Renforcer le pouvoir d'agir des jeunes dans la prévention et la dénonciation  
de la violence sexuelle  
 
PROGRAMME DE PRÉVENTION ET DE SENSIBILISATION

Pour plus d'informations, CONTACTEZ NOTRE CALACS 
Centre d'aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel 

418 589-1714 • 1 800 563-0443 

calacs@lumiereboréale.qc.ca • www.lumiereboreale.qc.ca 

Lumière Boréale calacs Baie-Comeau 

UN PROGRAMME, TROIS PRINCIPAUX VOLETS 
1-  Soutien et information auprès  
     des adolescents 
 
Six ateliers portant sur les thèmes suivants:  
 
Programme court  
1.   les agressions à caractère sexuel 
2.   le consentement sexuel  
3.   le dévoilement et le soutien 
4.  le pouvoir d'agir des jeunes pour contrer  
     les agressions à caractère sexuel  

Le programme long en ajoute deux ateliers  
5.   la culture de l'hypersexualisation  
     et les stéréotypes sexuels 
6.  l'exploitation sexuelle 
 

2-  Formation destinée à tout le personnel scolaire 
 
 
3-  Information et outils pour les parents
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Guérir pour transformer, transformer pour guérir :  
Déracinons la violence

En 2022, nous vivons dans une société 
où la violence touche de nombreu-
ses communautés. Le sexisme, les 
violences sexuelles, le racisme, ou 
encore l’homophobie touchent les 
femmes du monde depuis la racine 
même de leur existence. En effet, là 
où la violence devient systémique et 
imprégnée dans les vices de la socié-
té, nous souhaitons cette année 
déraciner ses origines. Comprendre 
la violence à sa base afin de guérir 
les nombreuses blessures mentales, 
morales et physiques qu’elle laisse 
encore. 
 
Nous avons la conviction  que les 
mentalités doivent changer, les sys-
tèmes se transformer et qu’il faut 
guérir la société dans son ensemble 
pour permettre aux victimes de 
reprendre leur pouvoir.  
 
Pour cela, nous pensons qu’il est 
nécessaire de comprendre les  
origines de cette dite violence, la vio-
lence genrée est souvent décrite 
comme un phénomène individuali-
sé, mais il est temps de montrer que 
ce phénomène est un problème  
collectif. Il est essentiel de donner 
aux femmes l’espace d’être enten-
dues, notamment à celles dont la 
parole est trop souvent ignorée : les 
femmes autochtones, les travailleu-
ses de la santé, les femmes que la 
société racise, les femmes immigran-
tes, les personnes LGBTQ+, les fem-
mes en situation de handicap, celles 
vivant avec des enjeux de santé men-
tale, les femmes incarcérées ou judi-
ciarisées, les femmes sans statut, les 
travailleuses du sexe et chez les fem-
mes en situation d’itinérance. 
 
Aujourd’hui, bien que la parole se 
délie, les violences demeurent. 
L’accès aux services obstrue encore 
le parcours de nombreuses person-
nes. Sur le terrain, nous constatons 
qu’aucun droit ou autre forme de 
protection, que nous avons obtenu 
grâce aux luttes antérieures, ne peu-
vent être pris pour acquis. Encore tel-
lement d’obstacles, de discrimina-
tion et d’inégalités affectent les per-
sonnes à la croisées des oppres-
sions, les violentent, les fragilisent 
voire les tuent. Ces violences systé-
miques persistent de façon d’autant 

plus insidieuse puisqu’elles se déve-
loppent et se nourrissent dans le 
silence. C’est pourquoi nous avons la 
certitude que c’est en se rendant à la 
source -la racine- de ces violences 
que guérison et transformation 
seront possibles. 
 
Il est essentiel de donner aux fem-
mes l’espace d’exprimer leurs réali-
tés. Les 12 jours d’actions 2022 ont 
comme principal objectif de mettre 
en lumière la banalisation et la récur-
rence des discriminations genrées. 
De déraciner leurs origines et de 
redonner aux femmes discriminées 
le pouvoir de s’exprimer. Grâce à 
l’aide de nombreux organismes nous 
aidant à la création de cette campa-
gne nous espérons être nom-
breux.se dans ce combat. Nous gué-
rirons, nous transformerons et nous 
déracinerons les violences, ensem-
ble.  
 
Le lancement de la campagne 2022 
se fera le 25 novembre et durera 12 
jours. Entre ces deux dates, différen-
tes activités, prises de parole et 
actions permettront de déraciner la 
discussion autour des violences que 
vivent les femmes. C’est ensemble 
que nous ferons du pire une oppor-
tunité de changement. Refusons le 
silence et faisons (re)connaître toutes 
les formes de violences systémiques. 

Continuons d’agir pour l’élimination 
des violences envers les femmes. 

SOURCE : 12 jours d’action contre 
les violences faites aux femmes 

déracinons

les violences

Les violences faites aux femmes sont
multiples et encore trop présentes. La
Côte-Nord ne fait malheureusement pas
exception. Agissons ensemble sur les
racines de ces violences et brisons le
mutisme. Continuons les luttes pour la
sécurité de toutes les femmes.
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L’artiste multidisciplinaire 
Matt Tremblay n’est pas à 
court de projets. Depuis le 
début de la pandémie, 
l’Escouminois s’est baladé 
entre New York, Montréal, et 
son village natal, cumulant 
plusieurs contrats dans 
l’industrie du spectacle.  

C’est sur le plateau de la 
série télévisée québécoise 
Stat que Matt Tremblay a 
récemment atterri, jouant le 
rôle d’un concierge de 
l’hôpital Saint-Vincent à 
Montréal. 

Les plateaux n’ont plus de 
secrets pour l’artiste de la 
Haute-Côte-Nord. Celui de 
l’émission quotidienne Stat 
regroupe un bon nombre 
d’acteurs et de techniciens 
qui doivent travailler d’arra-
che-pied pour livrer le conte-
nu dans un laps de temps 
très serré. 

« C’est l’un des plus gros pla-
teaux que l’on a dans la pro-
vince en ce moment », expli-
que-t-il à propos de la popu-
laire quotidienne.  

« Comme sur un chantier, il y 
a beaucoup de mouvement 
et tout le monde à son petit 
bout à faire », conclut-il. 

« Je suis dans le fond, en 
arrière, sur le côté, je frotte 
les portes et je lave le plan-
cher, comme les vrais con-
cierges dans les hôpitaux », 
illustre l’artiste.  

Les concierges, qui sont au 
nombre de trois, s’alternent 
sur le plateau. 

Le rôle est pour le moment 
muet, mais rien n’exclut une 
éventuelle participation 
active à la série.  

« Je n’ai pas encore de lignes 
de dialogue, mais peut-être 
qu’un jour des scènes seront 
écrites avec la participation 
du concierge », espère-t-il. 

Un nomade à la halte routière 

Matt Tremblay s’est muni 
d’un camion à habitacle 
durant la pandémie, et 
sillonne les routes au gré des 
contrats. 

Le nomade se pose pour 
quelque temps aux 
Escoumins afin de recharger 

ses batteries, et s’entraîner.  

« Je vais me dégourdir dans 
le bois, je me détends et je 
laisse de côté mon télé-
phone cellulaire », précise-t-il. 

L’artiste revient sur le bien 
que lui procure le temps 
passé dans la région en 
compagnie de sa famille et 
de ses proches.  

« J’ai été chanceux avec la 
pandémie. Depuis que je 
suis parti pour terminer mon 
secondaire au Saguenay, je 
n’ai pas passé beaucoup de 

temps avec mes parents », 
raconte-t-il. 

« J’ai la chance de profiter de 

leur présence, et je passe 
des moments privilégiés 
avec eux », laisse-t-il tomber. 

Un Escouminois 
dans nos écrans

L’artiste Matt Tremblay originaire des Escoumins et  son camion de voyage. 

Matt Tremblay joue le rôle d’un concierge sur la série télévisée Stat. Photo 
Matt Tremblay

Renaud Cyr 
rcyr@journalhcn.com

3, 2, 1, action 
(RC) L’artiste, qui reprendra le chemin des auditions en 2023, est de plus en plus à l’aise 
dans ses démarches et son choix de projets. « J’ai la chance de pouvoir choisir mes pro-
jets. Je réalise en vieillissant que certains projets me tentent moins, et que je n’ai plus à 
aller attendre de faire une audition avec 2 000 personnes », affirme-t-il. 

« Je suis vraiment chanceux d’exercer mon métier », juge l’artiste dont la réputation n’est 
plus à faire. « Je débarque aux auditions qui me tentent avec un gros bagage et beaucoup 
l’expérience », ajoute-t-il. 

Matt Tremblay planche en ce moment sur une chanson avec Jacobus du groupe de musi-
que Radio Radio, qui devrait voir le jour dans les prochaines semaines. L’artiste désire éga-
lement élargir ses opportunités d’emplois : « Je suis en train d’apprendre la cascade, et j’ai 
suivi des formations de capture de mouvement numérique pour la réalisation de jeu vidéo 
par exemple », détaille-t-il. 

« J’essaie de trouver les opportunités les plus physiques qui me permettent de bouger et 
d’être en mouvement », ajoute-t-il. N’oubliez pas d’ouvrir l’œil et d’être vigilant : Matt 
Tremblay pourrait apparaître dans votre écran sans que vous vous en rendiez compte!

 
« Je suis dans le fond, en arrière, 
sur le côté, je frotte les portes et je 
lave le plancher, comme les vrais 
concierges dans les hôpitaux. » 
 

– Matt Tremblay
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Campagne de  

Paniers de Noël 2022 

  du Centre de dépannage des Nord-Côtiers

Le Journal Haute-Côte-Nord remettra une partie des profits des 
cette page au Centre de dépannage des Nord-Côtiers 
 lors du souper-spaghetti du 3 décembre prochain.  

 
Apportez vos denrées non périssables le samedi 3 décembre de  

11 h à 14 h aux églises de Tadoussac, Sacré-Cœur  
et Les Escoumins ainsi qu’au magasin GLR des Bergeronnes.  

 
Une guignolée sera également tenue pendant l’après-midi  

et le souper-bénéfice. 
 

Quant au Centre de dépannage des Nord-Côtiers, la directrice 
Nathalie Beaudoin, espère offrir un minimum de 60 paniers pour 

les familles dans le besoin du secteur.  
 Soyez généreux!  

Alimentation 
Tremblay-Laurencelle  

259, route 138, Les Escoumins 
418 233-2774

Épicerie Hovington  
156, route 138, Sacré-Coeur 
418 236-4353

Licence RBQ : 1853-6912-05 
Yvan Lessard, représentant 

106, rue Principale, Les Bergeronnes 
Tél. : 418 232-6384 • Téléc. : 418 232-6342  

Cell. : 418 587-0015

Les Constructions S.R.V. INC.
ENTREPRENEUR GÉNÉRAL

44, rue de la Réserve, Essipit 
418 233-2202

LAURIAN DUFOUR INC. 
172, Principale, Sacré-Coeur 

Tél. : 418 236-4897/4535 
Téléc. : 418 236-9108

88, Principale, Sacré-Cœur 

 418 236-4621

Alimentation GLR

Les Bergeronnes 

418 232-6262

Pharmacie G. Viens-Larouche,  
D. Lesage, A. Roy & M. Tremblay    

LES ESCOUMINS : 418 233-2567  

Pharmacie G. Viens-Larouche,  
D. Lesage, A. Roy & M. Tremblay   

SACRÉ-CŒUR : 418 236-9310 

398, route 138, Les Escoumins  
418 233-3340

Épicerie Côté   
243, rue des Pionniers, Tadoussac  

418 235-4430 

Les Agences d’Assurances  
Côte-Nord Inc. 

ASSURANCES GÉNÉRALES

Tél. :  418 233-3636 
Téléc. : 418 233-3648 

Sans frais : 1 800 563-6634 
Les Escoumins

Représentants : 
Welleston 
Jean-François

Les Bergeronnes : 418 232-6222  
 

Sacré-Cœur : 418 236-9166 
Fax: 418 232-6316 

Sans Frais: 1 888 232-6698

Welleston Bouchard ltée   

Assurances générales
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La polyvalente des Berges 
des Bergeronnes a remporté 
les honneurs dans la catégo-
rie Secondaire avec son pro-
jet Pairs aidants. Quant à lui, 
le Centre d’éducation des 
adultes de l’Estuaire s’est 

illustré dans la catégorie 
Éducation des adultes grâce 
au projet Un appartement 
dans l’école. 

En premier lieu, le projet 
Pairs aidants de la polyva-
lente des Berges a été créé 
par des intervenantes du 
Carrefour jeunesse-emploi 
de la Haute-Côte-Nord avec 
la technicienne en travail 
social de l’école afin 
d’outiller les jeunes à s’aider 
entre eux.  

Deux volets, la formation et 
la sensibilisation, ont permis 
aux élèves impliqués d’iden-
tifier des problématiques 
fréquentes vécues par les 
adolescents et ainsi déve-
lopper des trucs pour mieux 
écouter et aider leurs pairs. 

La direction du Centre 
d’éducation des adultes de 
l’Estuaire a aménagé un 
appartement de style studio 
dans ses locaux dans le but 
de recréer un vrai environne-
ment de vie.  

Les élèves peuvent alors 
apprendre la vie en apparte-
ment dans un environne-
ment de micro société. Dans 
ce contexte, ils doivent cuisi-
ner, gérer le budget des 
achats à faire, s’occuper du 
courrier, du ménage et du 
lavage, et encore plus. 

Le concours des prix d’excel-
lence de la FCSSQ se dérou-
lait cette année à Québec 
sous le thème Le bien-être 
au profit des apprentissages 
et a remis au total six prix 
dans des catégories diver-
ses.  

Rappelons que ces deux 
récents prix sont les sixième 
et septième que reçoit le 
Centre de services scolaire 
de l’Estuaire, qui avait aussi 
été honoré pour le Boréal 
Loppet de Forestville,  le 
projet InnuRassemble, la 
Semaine des choix, le projet 
Nourris ton cerveau et le 
projet de transport en forma-
tion professionnelle. 

Deux prix pour le Centre de 
services scolaire de l’Estuaire
Le Centre de services scolaire de l’Estuaire s’est encore 
démarqué au Gala des Prix d’excellence de la Fédération 
des centres de services scolaires du Québec. En effet, deux 
de ses établissements ont remporté un prix le 17 novembre. 

Karianne Nepton-Philippe

Sur la photo : le directeur de la polyvalente des Berges, Pierre Dufour, l’ins-
tigatrice du projet, Sarah Boulianne, la technicienne en travail social de l’école, 
Christine Savard, la directrice générale du CSSE, la directrice générale du 
CSSE, Nadine Desrosiers, et la présidente-directrice générale de la FCSSQ, 
Caroline Dupré. Photo courtoisie

Guillaume Duchesne-Lessard, directeur adjoint du CEA de l’Estuaire, Mélanie 
Bérubé, enseignante en adaptation scolaire, Nathalie Lagacé, directrice du 
CEA de l’Estuaire, Nadine Desrosiers, directrice générale du CSSE, et Caroline 
Dupré. présidente-directrice générale de la FCSSQ. Photo courtoisie

Karianne Nepton-Philippe  
joint l’équipe d’information  
du Manic
Les Éditions Nordiques ont le plaisir d’annoncer l’arrivée de Mme Karianne 
Nepton-Philippe à titre de journaliste, en poste à nos bureaux de  
Baie-Comeau. 
 
Mme Nepton-Philippe joint une équipe de 14 journalistes au sein des  
Éditions Nordiques et ses médias, chef de file en matière d’informations  

régionales. Vous pourrez lire Mme Nepton-Philippe sur les médias 
du Manic, mais aussi sur toute la Côte-Nord, chez nos médias 

de Sept-Iles, Forestville et leurs agglomérations. 
 

C’est un retour au métier de journaliste pour  
Karianne Nepton-Philippe. De 2014 à 2019, elle a tour 
à tour exercé ce travail à la télévision régionale  
Haute-Côte-Nord et pour le journal Haute-Côte-Nord. 
Ces trois dernières années, elle les a passées en  
politique, comme attachée de presse. Dynamique et 
curieuse, Karianne possède une personnalité forte 
et un regard frais sur l’actualité. Bref, un talent  
indéniable joint notre équipe chevronnée. 
 

Nous souhaitons la bienvenue à Karianne.  
Nous sommes convaincus qu’elle sera un  

atout de premier plan pour notre équipe  
d’information. Vous pouvez la joindre à 

knphilippe@lemanic.com 
 
  
Martin Thomas 
Éditeur du média Le Manic 
 
Shirley Kennedy 
Directrice régionale  
de l’information  
aux Éditions Nordiques 

Votre journal qui informe
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Le combat des incendies  
est un monde d’hommes, 
mais ce n’est pas ça qui  
va freiner Marie-Pier Dubé-
Fortin, originaire de 
Colombier. Depuis septem-
bre, elle fait partie de la bri-
gade de la Ville de Baie-
Comeau et marque l’histoire 
en devenant sa première 
pompière permanente.  

Charlotte Paquet 

Quelques femmes ont travaillé 
pour le service de la Sécurité 
publique au fil des ans, mais 
toujours à titre de pompières 
à temps partiel, ou pompiè-
res volontaires comme on 
les appelait auparavant.  

Encore aujourd’hui, trois 
femmes détiennent ce statut 
sur quelque 40 pompiers, 
dont 13 permanents et 27 à 
temps partiel. 

À 32 ans, Marie-Pier Dubé-
Fortin occupe le poste de 
pompière-préventionniste.  

« Quand j’ai vu le poste 
ouvert pendant l’été, je me 
suis dit on va faire un essai. 
J’avais le goût au niveau pro-
fessionnel. En dedans de 
trois semaines, on s’en 
venait», indique la maman 
de trois garçons âgés de 
trois ans et demi à sept ans. 

Il faut dire que la région 
Manicouagan n’était pas 
inconnue pour la diplômée 
de 2010 du cégep de Baie-
Comeau en Technologie du 
génie civil. « C’est un retour 
aux sources », avoue celle 
qui est native de Colombier, 
en Haute-Côte-Nord. 

Dix ans à Fermont 

La professionnelle en incen-
die vient de passer 10 ans à 
Fermont, où elle s’était installée 
pour travailler en génie civil 
à la minière ArcelorMittal.  

C’est également là qu’elle a 
rencontré le père de ses 
enfants. Pour le moment, il 
travaille d’ailleurs toujours 
dans le nord, où la famille 
possède toujours une mai-
son. C’est lui qui fait des 
allers-retours entre Fermont 
et Baie-Comeau pour passer 
du temps avec les siens.  

Du génie civil au combat des 

incendies, il y a quand même 
une marge.  

« J’ai donné mon nom pour 
être pompière à temps par-
tiel (à la Ville de Fermont). 
C’est là que tout a commen-
cé », raconte Marie-Pier 
Dubé-Fortin. Cela l’a menée 
à intégrer la brigade d’inter-
vention industrielle chez 
ArcelorMittal.   

Si à la Ville de Fermont, elle était 
la seule femme pompière, 
du côté d’ArcelorMittal, elles 
étaient trois ou quatre à pra-
tiquer le métier, précise celle 
qui étudie présentement en 
prévention des incendies 

dans le cadre d’une attesta-
tion d’études collégiales 
offerte virtuellement par le 
cégep de Rimouski. 

Un métier d’hommes 

Marie-Pier Dubé-Fortin con-
sidère que les femmes sont 
aussi capables que les hom-
mes d’exercer le métier de 
pompier. « C’est sûr qu’au 
niveau physique, on est tou-
jours un peu plus limitée 
qu’un homme, mais on 
s’adapte assez rapidement. 
On s’entend qu’il y a des fem-
mes assez en forme qui 
dépassent des hommes », 
souligne-t-elle. 

Dans sa fonction de préven-
tionniste, son mandat est de 
rechercher les causes d’un 
incendie. Comme elle est 
encore en formation, la pom-
pière assure être épaulée 
par le directeur du service, 
Alain Miville, et le chef aux 
opérations, Éric Gosselin. 

Soulignons qu’un deuxième 
poste de préventionniste 
vient d’être ouvert à la Ville 
de Baie-Comeau. C’est une 
première. Dans les faits,  
son titulaire consacrera 50 % 
de son temps à la municipa-
lité et 50 % à la MRC de 
Manicouagan.

Marie-Pier première pompière à Baie-Comeau 

Marie-Pier Dubé-Fortin, première pompière permanente à Baie-Comeau, pose en compagnie du directeur du service de la Sécurité publique, Alain Miville.

Nos heures d’ouverture
Lundi :     8 h à 12 h et 13 h à 16 h 
Mardi :     9 h à 12 h et 13 h à 16 h 
Mercredi* :                     9 h à 13 h 

Jeudi :                             8 h à 15 h 
Vendredi :                       8 h à 12 h 
 

Contacts téléphoniques : 418 587-2090  
Shirley Kennedy,  
éditrice : poste 2303 
Claudie Michaud,  
adjointe à la direction : poste 2302 
Johannie Gaudreault,  
directrice de l‘information : poste 2304 
Renaud Cyr,  
journaliste : poste 2305

* Ouvert sur l’heure du midi
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Le Festival de la chanson de 
Tadoussac (FCT) a remis 
3 612,16 $ à l'école St-
Joseph de Tadoussac. 
Depuis plusieurs années 
déjà, le FCT s'associe au per-
sonnel de l'école St-Joseph, 
des élèves et de leurs 
parents pour assurer la ges-
tion du camping temporaire, 
du stationnement et du bar 
pendant le festival comme 
activité de financement. 

Renaud Cyr 

Annuellement, un comité de 
parents, avec la collaboration 
d’un membre du personnel 
de l’école, prévoit les horai-
res, la distribution des chan-
dails aux bénévoles, remet 
les enveloppes et revoit le 
cartable de fonctionnement 
pour le festival, ayant eu lieu 
cette année du 16 au 19 juin. 

Selon la directrice de l’éta-
blissement, Michèle Pilon, 
ces importants revenus per-
mettront d’acheter du maté-
riel divers, d’exploiter diffé-
rentes sphères d’activités cul-

turelles ou sportives et de 
réaliser des voyages de fin 
d’année avec les élèves. 

« Ce sont des retombées 
directes aux élèves de notre 
milieu sans que nous ayons à 
solliciter la population pour 

lui vendre différents articles », 
souligne Mme Pilon. 

Cette dernière profite par 
ailleurs de l’occasion pour 
remercier les membres du 
personnel, qui ont travaillé 
malgré l’arrivée des vacan-

ces, ainsi que les élèves, les 
nombreux parents et autres 
bénévoles sans qui une telle 
implication de l’école serait 
impossible. 

Le directeur général du 
Festival de la chanson de 

Tadoussac, Julien Pinardon, 
s’est également dit très  
satisfait des résultats et du 
partenariat qui en découle. 
Pour les organisateurs du 
Festival, il s’agit d’une for-
mule gagnante qui permet 
de redonner au milieu. 

L’école St-Joseph de Tadoussac reçoit près de 4 000 $

Les élèves accompagnés du personnel enseignant et du directeur du Festival de la Chanson de Tadoussac, M. Julien Pinardon. Photo Centre de services 
scolaires de l’Estuaire

HCN EN DIRECT/BEL ÂGE

FORESTVILLE 
CERCLE DES FERMIÈRES 
Tu aimerais être initiée au tissage pour voir si tu pourrais aimer cette activité? Dans 
le cadre du Projet « La Relève », le Cercle des Fermières de Forestville offre des  
ateliers gratuitement aux femmes de 16 ans et plus.  Les ateliers seront donnés les 
lundis 21 et 28 novembre de 18 h 30 à 21 h. Si ça t`intéresse, tu as jusqu`au  
19 novembre pour t`inscrire.  Fais vite, les places sont limitées. 
Inscription à Nancy (418) 587-3670 ou Nathalie (418) 587-2221 
 
CHEVALIERS DE COLOMB CONSEIL 3117 
Les bingos auront lieu les 23 et 30 novembre à 20 h. 
Pour le financement de la fête de Noël, un brunch aura lieu le 20 novembre au  
Carrefour Communautaire sur la rue Blouin.  Bienvenue à la poppulation. 
 
FABRIQUE ST-LUC 
Le brunch prévu le 4 décembre aura finalement lieu le 11 décembre de 8 h 30 à  
13 h. Le coût est de 10 $ pour les adultes et 5 $ pour les enfants de 6 à 12 ans et 
gratuit pour les 0 à 5 ans. 
 
PORTNEUF-SUR-MER 
CLUB FADOQ 
Le 3 décembre 2022, aura lieu le souper/soirée des Fêtes à l`accueil de  
Portneuf-sur-Mer. Membres : 20 $  Non-membres : 25 $  Soirée seulement  : 12 $ 
 
LES ESCOUMINS 
CLUB FADOQ  
À tous les membres intéressés de participer à différents jeux gratuitement, nous  
offrons du baseball poche, sac de sable, pétanque, pétanque atout, pickle ball,  

exercices de détente, cours débutant en informatique et autres. Passez nous voir 
ou contactez-nous par téléphone au 418 233-3773. 
 
SACRÉ-CŒUR 
CLUB FADOQ 
Vous êtes invités au souper dansant de Noël le 10 décembre 2022 à la salle Joie de 
Vivre de Sacré-Cœur, à compter de 6 h. Vous devez réserver avant le 5 décembre 
au coût de 25 $ par personne payable sur réservation.  Contacter Reine au  
418 236-9109 ou Sonia au (418) 236-9359.  Nous soulignerons le 50e anniversaire 
de la Fondation de l`Âge d’Or. 
 
 
À tous les organismes communautaires de 
la Haute-Côte-Nord 
Vous devez faire parvenir vos informations à 
cmichaud@journalhcn.com avant le mercredi 
midi de la semaine précédant la sortie du 
journal. 
 
Merci de votre collaboration! 
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ACHAT antiquités $ de tout genre! 
Tadoussac à Baie-Comeau, Sague-
nay. Fermeture de maison, succes-
sion, vide-greniers, garage, ferme, 
de tout $$$. Achat de vieilleries $, 
outils $, jouets $, collection $. Paye 
comptant $$$. Tél. 418 514-8978 

AUX BERGERONNES loft à louer, 
accès au salon, tout équipé, tout 
compris. À la semaine ou au mois. 
Complètement privé, personne seule. 
Travailleur ou employé d’une agence. 
Tél. 514 910-8319 

2 ½ meublé et 4 ½ non meublé.  
Les deux sont non chauffés et non  
éclairés. Déneigement inclus. Tél. 418 
587-2535 

SPYDER F-3 Limited 2020, noir, 6000 
km au compteur, très propre Tél. 418 
633-0409 

LOT DE SCIES À CHAINE, 1 BALAI 
MÉCANIQUE DE 4 PIEDS, 2 SOUF-
FLEUSES. TÉL. 418 589-4227 

des centaines de couples sauvés du-
rablement, réponses précises et da-
tées. Tél. 450 309-0125 

CONTACTS directs et rencontres sur 
le service #1 au Québec! Conversa-
tions, rencontres inattendues, des 
aventures inoubliables vous atten-
dent.  Goûtez la différence! Appelez 
le 438 899-7001 pour les écouter, 
leur parler, ou, depuis votre cellulaire 
faites le # (carré) 6920. (Des frais peu-
vent s'appliquer). L'aventure est au 
bout de la ligne. www.lesseduc-
trices.ca  

ETITES ANNONCES
418 587-2090 poste 2210

AUSSITÔT 

PARU,  
AUSSITÔT 

VENDU!Heures de tombée :  
dépôts, jeudi 12 h

TARIFICATION : 
20 mots et moins : 6 $ 

Encadré gras ou inversé : 8 $ 
Couleur : 10 $ 

Avec photo : 30 $ 
Marché aux puces 99 ¢ 

(Article d’une valeur de 300 $  
et moins, maximum 4 mots.)

P
reception@lemanic.ca

BOIS de chauffage, pour plus d’infor-
mation contactez Tél.  418 587-6636 

ORDINATEUR Fujitsu, 2012. Win-
dows 8, 150 $ 418 589-3686 

PANNEAU de grillage pour F-150 
Ford, inclus câble de retenue. 200 $ 
418 589-3686 

ANA Médium, spécialiste des ques-
tions amoureuses depuis 25 ans. Le 
secret des rencontres positives, la 
méthode pour récupérer son ex et 

Nécrologie

OFFRE DE  SERVICE 

LOGEMENT À LOUER 

MOTO À VENDRE 

DIVERS À VENDRE 

OFFRE DE  SERVICE 

Est décédée au CHSLD Les Bergeronnes, le 6 novembre 2022, à l’âge 95 ans, 
madame Rose-Aimée Gauthier, épouse de feu Alfred Gravel, fille de feu  
Victoria Tremblay et de feu David Gauthier. Madame Gauthier demeurait à 
Sacré-Cœur. 
 
Elle laisse dans le deuil, ses enfants : feu Colombe (Jean-Pierre Gravel), feu 
Égide, Thérèse, Michel, Dominique, Carla (Stéphane Matel); ses petits-enfants : 
Yannick, Jennifer, Tommy, Alexandra, Lydia; ses arrière-petits enfants Noémie 
et Justin; sa sœur Albertine Gauthier; sa belle-sœur Henriette Gravel (Antalole 
Gravel); ses neveux, ses nièces, ses cousins, cousines ainsi que ses amis. 
 
La famille recevra les condoléances en présence du l’urne à la résidence  
funéraire au 80B, rue Principale N. Sacré-Cœur, le vendredi 25 novembre de 
19 h à 21 h, le samedi 26 novembre de 9 h à 10 h 45, suivi de la messe  
funéraire à 11 h en l’église Sacré-Cœur et de là au cimetière paroissial. 
 
Vos marques de sympathies peuvent se traduire par un don la Fondation des 
Nord-Côtiers, 4, rue de l’Hôpital, Les Escoumins, G0T 1K0. 
 
La famille tient à remercier l’ensemble du personnel du CHSLD Les Bergeronnes 
ainsi que le 1er étage de l’hôpital Les Escoumins pour les bons soins prodigués 
et leur dévouement.

Rose-Aimée Gauthier 
1927-2022

Avis de décès

La direction  
des funérailles 
a été confiée à :

Société de frais funéraires de Sacré-Cœur Inc. 
80B, rue Principale, CP 327, Sacré-Cœur (Québec) G0T 1Y0   

Tél. : 418 236-4498 ou 418 514-9925 
sffliette@hotmail.com

Au Centre multiservices de santé et de services sociaux des Escoumins, le 10 novembre 
2022, à l’âge de 94 ans, est décédée madame Thérèse Boulianne, fille de feu madame 
Joséphine Côté et de feu monsieur Johnny Boulianne, épouse de feu monsieur Alcide 
Bouchard. Elle demeurait aux Escoumins.  
La famille vous accueillera à: 
La Coopérative funéraire Haute-Côte-Nord-Manicouagan 
123, route 138, Les Escoumins (Québec) G0T 1K0  
Le jeudi, 24 novembre 2022 de 19 h à 22 h et le vendredi 25 novembre 2022, jour des 
funérailles, à compter de 10 h.  
Le service religieux sera célébré aux Escoumins le vendredi, 25 novembre 2022 à 14 h en 
l'église Saint-Marcellin et de là au cimetière paroissial.  
Elle laisse dans le deuil ses enfants : Roseline (Sylvain Tremblay), Jean-Marc (Myriam Beaulieu), 
Yvan (Léna Deschênes), Alain (Micheline Tremblay), Mona (Sylvain Lavoie), Micheline (Sylvain 
Tremblay), Martin (Elianne Brassard), Julie (André Fournier) et Germain; ses petits-enfants : 
Pierre, Patrick, Geneviève, Sophie, Mireille, Régis, Christine, Samuel et Rosalie; ses arrière-
petits-enfants : Philippe, Gabrielle, Jeanne, Rosemarie, Olivia, Benjamin et Victoria; ses frères 
et sœurs : Simone (feu Paul Gagnon) et Marc (Raymonde Poulin); son beau-frère Fernand 
Bouchard (Alice Gagné) et sa belle-soeur Florence Trépanier ainsi que ses neveux, nièces, 
cousins, cousines et ami(e)s.  
Elle était aussi la sœur de feu Lucida, feu Yolande, feu Yvette, feu Rock, feu Cécile, feu 
Raoul, feu Laurent, feu Laurette, feu Guy et feu Gérard.  
Vos témoignages de sympathie peuvent se traduire par des dons à : 
Fondation du centre de santé des Nord-Côtiers 
4, rue de l'Hôpital, C.P. 3007, Les Escoumins (Québec) G0T 1K0 
https://www.zeffy.com/fr-CA/donation-form/c6918efc-d97c-42c6-a694-468c50b84ec7

Thérèse Boulianne 
1928-2022 

123, route 138, Les Escoumins   
Tél. : 418 233-2661 

cfhcn.ca

Avis de décès

Les services  
professionnels  
ont été confiés à :

Au CHSLD des Bergeronnes, le 9 novembre 2022, à l’âge de 106 ans, est décédée madame 
Marie-Paule Tremblay, fille de feu madame Alphonsine Tremblay et de feu monsieur Isaac 
Tremblay, épouse de feu monsieur Auguste Laurencelle. Elle demeurait aux Bergeronnes 
autrefois des Escoumins. 
 
La famille vous accueillera à : 
La Coopérative funéraire Haute-Côte-Nord-Manicouagan 
123, route 138, Les Escoumins (Québec) G0T 1K0 
 
              Le samedi, 26 novembre 2022 de 12 h à 14 h 15. 
 
Le service religieux sera célébré aux Escoumins le samedi, 26 novembre 2022 à 14 h 30 
en l'église Saint-Marcellin et de là au cimetière paroissial. 
 
Elle laisse dans le deuil, ses enfants : Raymond (Marie Gagnon), Paul-Emile (Béatrice Tremblay), 
Henriette (feu Fernand Parisée), Pierre (Rose-Hélène Deschênes), Thérèse (Marc Dubé), 
Rose (Donald Perron), Maurice (Carmen Tremblay) et Florence (Gilles Dufour); ses 50 petits-
enfants; ses 52 arrière-petits-enfants et ses 6 arrière-arrière-petits-enfants ainsi que ses 
neveux, nièces, cousins, cousines et ami(e)s. 
 
Elle était aussi la mère de feu Gilles (Denise Dubé), feu Anna (Gérard Barrette), feu Julien 
(Lisette Tremblay), et feu Alexandrina (Rémi Bérubé). 
 
Vos témoignages de sympathie peuvent se traduire par des dons à : 
Fondation du centre de santé des Nord-Côtiers 
4, rue de l'Hôpital, C.P. 3007, Les Escoumins (Québec) G0T 1K0 
https://www.zeffy.com/fr-CA/donation-form/c6918efc-d97c-42c6-a694-468c50b84ec7 

123, route 138, Les Escoumins   
Tél. : 418 233-2661 

cfhcn.ca

Avis de décès

Les services  
professionnels  
ont été confiés à :

Marie-Paule Tremblay 
(Laurencelle) 
1916-2022 

Pour planifier vos arrangements préalables 
 

Pour vous accompagner lors d’un décès 
 

Pour un soutien au deuil

cfhcn.ca  •  418 589-2570 
De Tadoussac à Baie-Trinité
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APPEL D’OFFRES PUBLIC 2022-11 
 

CONCEPTION ET AMÉNAGEMENT D’UNE AIRE DE JEUX D’EAU 
 
La municipalité des Escoumins (ci-après, la « Municipalité »), sollicite des soumissions visant 
la conception et l’aménagement d’une aire de jeux d’eau. Ces travaux devront être conformes 
aux spécifications prévues aux clauses techniques contenues au devis d’appel d’offres.  
 
Les personnes et entreprises intéressées à présenter une soumission peuvent se procurer une 
copie des documents d’appel d’offres de même que tous documents qui y sont liés par le biais 
du Système électronique d’appel d’offres (SEAO) en payant les frais fixés selon la tarification 
en vigueur établie par le SEAO. 
 
Les soumissionnaires intéressés doivent déposer leur soumission sous enveloppes cachetées 
en deux étapes d’évaluation intérimaire et monétaire. Les propositions adressées à la soussignée 
portant la mention « Appel d’offres 2022-11 – Conception et aménagement d’une aire de jeux 
d’eau » seront reçues avant 14 h, le 15 décembre 2022. Les soumissions reçues seront  
ouvertes le même jour, en présence d’au moins deux (2) témoins, à 14 h 05, au bureau de la 
Municipalité, à l’adresse suivante : 
 

Municipalité de Les Escoumins 
2, rue Sirois  

Les Escoumins (Québec) G0T 1K0 
 
Le Soumissionnaire a l’entière responsabilité de s’assurer que sa soumission est déposée au 
bureau de la Municipalité à l’adresse susmentionnée. Seules les soumissions reçues avant 
l’heure et la date susmentionnées seront considérées. 
 
La Municipalité ne s’engage à accepter ni la soumission ayant obtenu le plus haut pointage ni 
aucune des soumissions reçues ni à encourir aucuns frais de quelque nature que ce soit envers 
le ou les soumissionnaires. De plus, la Municipalité décline toute responsabilité à l’égard de 
l’un ou l’autre des soumissionnaires dans le cas du rejet de toutes les soumissions.  
 
Le contrat est adjugé au soumissionnaire conforme ayant obtenu le plus haut pointage final, le 
cas échéant, sur décision de la Municipalité, à sa seule discrétion.  
 
Donné aux Escoumins ce 18 novembre 2022 
 
Simon-Pierre Dufour 
Responsable de l’appel d’offres public 

Concours vœux de Noël pour les 4 à 12 ans!  
Envoie-nous ta photo ainsi qu’un court texte dévoilant ton souhait de Noël, 
tu seras publié dans le cahier de Noël du 22 décembre prochain. 
 
Par courriel à : cmichaud@journalhcn.com, par texto au 418 587-8198 ou directement  
sur notre page Facebook. L’envoi devra contenir le souhait et la photo, le nom et prénom  
de l’enfant, ainsi que sa municipalité. 
 
3 certificats-cadeaux de 100 $, 50 $ et 25 $ seront remis  
par l’équipe du Journal Haute-Côte-Nord.  
 
Date limite pour envoyer ton matériel : le 10 décembre 2022  

Cher père Noël,  
pour Noël j’aimerais...

OFFRES D’EMPLOI

Le Centre de services scolaire de l’Estuaire est à la recherche de candidates et 
candidats pour les emplois suivants :
•   TECHNICIENNE OU TECHNICIEN EN FORMATION PROFESSIONNELLE 
    EN VOIRIE FORESTIÈRE 
    Trois postes temporaires (deux à temps plein et un à temps partiel)  
    Centre de formation professionnelle de l’Estuaire – Forestville 
 
•   TECHNICIENNE OU TECHNICIEN EN FORMATION PROFESSIONNELLE 
    EN MÉCANIQUE AUTOMOBILE 
    Poste temporaire à temps plein 
   Centre de formation professionnelle de l’Estuaire – Baie-Comeau 
 
•   ÉDUCATRICE OU ÉDUCATEUR EN SERVICE DE GARDE 
    Remplacements à temps partiel 
   École Les Dunes, Pointe-aux-Outardes  
   et école Leventoux, Baie-Comeau 
 
•   SECRÉTAIRE D’ÉCOLE 
    Remplacement à temps partiel 
   École St-Luc – Forestville 
 
•   PRÉPOSÉE OU PRÉPOSÉ AUX ÉLÈVES HANDICAPÉS 
    Surcroît de travail à temps partiel  
   École Trudel – Baie-Comeau 
 
•   APPARITRICE OU APPARITEUR 
    Poste régulier à temps partiel (cyclique) 
   Polyvalente des Rivières – Forestville 
 
•   OUVRIÈRE OU OUVRIER D’ENTRETIEN 
    Poste régulier à temps plein 
   Service des ressources matérielles  
   Forestville 
 
•   CONCIERGE, CLASSE II 
    Poste régulier à temps partiel 
   École Notre-Dame-du-Sacré-Cœur  
   Sacré-Cœur

Pour connaître tous les détails,  
visitez notre section Carrière au 
www.cssestuaire.gouv.qc.ca/carriere/ 
 
Téléphone : 418 589-0806, poste 4823 
Courriel : rh@cssestuaire.gouv.qc.ca 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 
CLUB NORD-NEIGE FORESTVILLE-COLOMBIER

AVIS DE CONVOCATION

Date : Jeudi le 1er décembre 2022 
Heure : 19 h 

Endroit : Salle Jos-Marino, EconoLodge Forestville

L'ordre du jour vous sera remis à l'assemblée. Merci de votre grande participation.

Avis donné, conformément au Code Civil du Québec, de la clôture de l’inventaire en 
regard de la succession de Martin Dufour, en son vivant domicilié et résidant au 432, 
Route 172 Nord, Sacré­Coeur, Québec G0T 1Y0 et décédé le 10 octobre 2021 aux 
Escoumins. Un inventaire a été dressé par Isabelle Dufour, le liquidateur et peut 
être consulté par les intéressés au 10414, Avenue Royale, Sainte­Anne­de­Beaupré, 
Québec, G0A 3C0

AVIS DE CLÔTURE
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« Pour l’instant, le ministère 
n’envisage pas modifier les 
dates de chasse en lien avec 
les changements climati-
ques. Plusieurs facteurs sont 
à considérer dans l’établisse-
ment des périodes de 
chasse, tant au niveau biolo-
gique que socioéconomique 
(satisfaction de la clientèle, 
accès au territoire, cohabita-
tion entre les usagers, enjeux 
économiques des territoires 
fauniques structurés, etc.) », 
confirme le relationniste de 
presse au MFFP, Daniel Labonté.  

Selon M. Labonté, l’orignal 
pourrait être le gros gibier le 

plus touché par les change-
ments climatiques, car il est 
plus sensible à la chaleur, 
mais actuellement, « aucune 
donnée ne justifierait de 
modifier les dates de chasse 
pour cette espèce ».  

« Le principal impact des 
changements climatiques 
pour le chasseur sera la con-
servation de la viande. Pour 
l’instant, l’approche privilé-
giée est une sensibilisation 
des chasseurs sur les bonnes 
pratiques pour refroidir rapi-
dement la viande après 
l’abattage », précise le porte-
parole.  

Il est à noter que, pour le cerf 
de Virginie, l’ouverture de la 
période à l’arc et à l’arbalète 
a été repoussée en 2020 
d’une à deux semaines selon 
les zones.  

« Bien que cela n’ait pas été 
fait dans un objectif d’adap-
tation aux changements cli-

matiques, ce report peut 
contribuer à limiter les 
impacts des températures 
plus chaudes observées  
certaines années sur la con-
servation de la viande du 
gibier », estime Daniel 
Labonté.  

Le MFFP suit toutefois la 

situation et pourra, au 
besoin, réévaluer les dates 
pour les périodes de chasse. 
« Il faudra alors réfléchir pour 
trouver un compromis entre 
les différents enjeux, dont la 
préservation de la viande, le 
succès de la chasse et la 
satisfaction de la clientèle », 
de conclure le relationniste. 

Les dates de chasse resteront les mêmes 

Le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs n’a pas l’intention de modi-
fier les dates de chasse en raison des changements climatiques, pour le 
moment. Photo SÉPAQ

Alors que des ouï-dire circulent dans la communauté de 
chasseurs nord-côtiers au sujet de la modification des dates 
de chasse en raison des changements climatiques, le minis-
tère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) réfute ces 
allégations.  

Johannie Gaudreault 

présenté par

4 500 $ EN PRIX À GAGNER

Classement top 20 des poolers  
en date du 21 novembre 2022 

 
                                                           PJ         PTS 

1 Guylain Normand                  254       414 

2 Yves Dionne                               263       413 

3 Denis Arseneault                    268       413 

4 Sébastien Vallée                    255       412 

5 Jean-Marc Lévesque             252       411 

6 Marcil Deschenes                   255       411 

7 Yannick Gravel                         259       410 

8 Frédéric Lavoie                        255       408 

9 Michel Forgues                        252       407 

10 Jean-Sébastien Côté            253       407 

 

                                                           PJ         PTS 

11 Sylvie Desrosiers                    266       407 

12 Martin Dumont                       253       406 

13 Dany Buckingham                 254       406 

14 Sarah-Amelie Boulianne   257       406 

15 Simon LeBouthillier             259       406 

16 Denis Landry                             258       405 

17 Sylvain Desrosiers                 276       405 

18 Mario Levesque                       254       404 

19 Gilles Boulianne                     261       404 

20 Dominique Tremblay           251       403 

 Échange : 22 octobre 2022 au 28 février 2023 (***deux joueurs***) 
Note : Pour que vous ayez le droit d'effectuer un échange, vous devez spécifier votre adresse courriel dans votre profil et vous devez 
vous connecter avec la même adresse électronique et non pas avec l'accès rapide.

STATION SERVICE  
ISRAËL CHAREST

Votre journal qui informe

pool de hockey  
de la LNH

TÉLÉVISION RÉGIONALE HAUTE-CÔTE-NORD  
328, route 138, Les Escoumins, Québec GOT 1KO 

Service de nouvelles • Service de publicité • Service d'enregistrement vidéo 
« Au fil de la Haute-Côte-Nord » Tél. : 418 233-2156 • Téléc. : 418 233-2340

Monique Simard                                  Sacré-Cœur          400,00  $  

Martin Dubé                                        Longue-Rive          200,00  $  

Monique Gagnon                             Portneuf-sur-Mer          200,00  $  

Marianne Hovington                            Sacré-Cœur          300,00  $  

Serge St-Laurent                             Portneuf-sur-Mer          500,00  $  

Serge Boulay                                        Escoumins      1 000,00  $  

Dimanche 13 novembre  • 2 600 $ en prix

Mercredi 16 novembre • 2 600 $ en prix

Guylaine Grenier                                 Longue-Rive        450,00  $  

Suzanne Lafrance                               Longue-Rive        200,00  $  

Anne Tremblay                                    Longue-Rive        225,00  $  

Éric Duchesne                                       Tadoussac        250,00  $  

Jean-Yves Pâquet                                 Escoumins        150,00  $  

Anne Tremblay                                    Longue-Rive        275,00  $  

France Bourbonnais                             Tadoussac        300,00  $  

Annie Tremblay                                   Longue-Rive     1 000,00  $  
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Nancy Dugas était bien 
assise sur son banc à l’aréna 
des Escoumins le 12 novem-
bre. Comme à l’habitude, 
elle regardait ses garçons 
jouer à leur sport préféré, le 
hockey. Le souffle lui a 
coupé quand un de ses pro-
tégés est tombé sur la pati-
noire, après une mise en 
échec illégale, et qu’il a quit-
té la glace en ambulance, 
inconscient.   

C’est un exemple parmi tant 
d’autres des gestes de vio-
lence qui sont en hausse 
chez les jeunes hockeyeurs 
de la catégorie M18 sur la 
Côte-Nord.  

Commotion cérébrale, 
déchirure au niveau de 
l’épaule et six semaines sans 
pratiquer son sport, ce sont 
les conséquences que subit 
le fils de la Longue-Rivoise.  

Le joueur en faute, quant à 
lui, a obtenu quatre matchs 
de suspension et il devra 
passer devant le comité de 
discipline.  

Trop peu, trop tard pour 
Nancy Dugas, encore sous le 
choc de ce qui est arrivé à 
son garçon lors de notre 
entretien téléphonique.  

« La problématique existe 
depuis longtemps. On doit 

trouver des solutions pour 
faire diminuer les gestes illé-
gaux qui mettent nos jeunes 
en danger à chaque partie 
jouée. Il faut trouver des 
moyens plus drastiques, 
imposer des conséquences 
plus importantes afin que les 
joueurs soient découragés 
de poser de telles actions », 
confie la mère de jumeaux.   

Celle-ci aurait aimé une sen-
tence exemplaire pour celui 
qui a blessé son adolescent 
de 16 ans. « Au départ, il 
avait obtenu huit matchs de 
suspension, mais après 
transmission de la vidéo à 
Hockey Québec, il a été 
recommandé de diminuer à 
quatre matchs », se désole-t-
elle.  

De son avis, le message 
envoyé par Hockey Québec 
n’est pas le bon. « Ça dit aux 
jeunes faites n’importe quoi, 
la conséquence ne sera pas 
si grande. Le joueur des 
Prédateurs qui a défendu 
mon fils a eu quatre parties 
de suspension, le même 
nombre que celui qui a 
intentionnellement blessé 
un joueur pour un minimum 
de 6 semaines. » 

Conscient que les minutes 
de pénalité grimpent en flè-
che chez les joueurs de la 
région, le conseil d’adminis-
tration d’Hockey Côte-Nord 
a réfléchi à des moyens de 
contrer le problème.  

La décision d’autoriser les 
contacts physiques a été 
prise et « bien implantée » au 
début de la saison 2022-
2023, selon Mme Dugas.  

« Les jeunes ont reçu une for-
mation de 60 minutes lors 
d’une pratique pour bien 
comprendre cette approche 
et ils ont aussi dû visionner 
une vidéo d’une heure et 
demie sur le sujet, et ce, 
avant le 15 novembre. On 
voit qu’il y a un désir d’amé-
lioration, mais ce n’est pas 
suffisant », commente-t-elle.  

Il faut dire que la troisième 
partie de l’année aura été 
marquante pour la maman 
de deux adolescents. Même 
si tous les hockeyeurs 
devaient avoir suivi les for-
mations exigées, un geste 
de violence intentionnel a 
tout de même été posé en 
plein centre de la patinoire, 
aux yeux de tous les parents 
présents. Rien de rassurant.  

Ce n’est pas la première fois 
que ce genre de situation se 
produit.  

« C’est rare qu’un jeune 
reparte en ambulance, mais 
ça arrive souvent qu’en tant 
que spectateurs on se serre 
les fesses. Des coups de 
hockey dans le dos, ça arrive 
fréquemment », témoigne la 
résidente de Longue-Rive 

qui a écrit une lettre au prési-
dent de l’Association de 
hockey mineur de la Haute-
Côte-Nord, Dave Foster, 
pour dénoncer la probléma-
tique et surtout « trouver des 
solutions ». 

La violence au hockey mineur est une problématique qui existe depuis long-
temps, mais des parents de la Haute-Côte-Nord souhaitent des sanctions 
plus sévères afin de décourager les jeunes à commettre des gestes illégaux. 
Photo courtoisie

Statistiques  
 

M18 A – 2021-2022  

Nombre de punitions mineures : 179 

Nombre de punitions majeures : 16 

Nombre de suspensions : 7 

 

* Source : Hockey Côte-Nord 

Johannie Gaudreault 
jgaudreault@journalhcn.com 

Commencer plus tôt  
(JG) Pour Suzie Tremblay, une autre maman d’un hockeyeur M18 de la Haute-Côte-Nord, 
les formations devraient commencer plus tôt afin de sensibiliser les joueurs plus jeunes aux 
dangers des contacts physiques non réglementaires. « On ne veut pas que ça arrive à 
n’importe quel joueur, peu importe l’équipe », déclare-t-elle pour appuyer sa consœur 
Nancy Dugas.  

L’avis de Luc Lapointe, papa qui sillonne les arénas avec ses deux fils depuis plusieurs 
années, va dans le même sens. « C’est quand même une technique compliquée. Il faudrait 
commencer beaucoup plus jeune à la montrer pour que les jeunes aient une meilleure 
compréhension », pense-t-il.  

Ayant déjà été impliqué dans le hockey mineur et en suivant ses fils à travers les matchs et 
les tournois, M. Lapointe en a vu souvent des « coups salauds » sur la glace. « Il y en a tou-
jours eu, admet-il. Le hockey est un sport rapide et il y a un risque de blessures accidentel-
les, c’est certain. Mais, des gestes intentionnels comme celui qui a été fait aux Escoumins, 
c’est inadmissible. » 

Le vice-président opérations hockey pour les Prédateurs de la Haute-Côte-Nord, Fred 
Gagnon, n’a pas aimé ce qu’il a vu sur la patinoire le 12 novembre. « Ce n’est pas quelque 
chose que tu veux voir, c’était un geste dangereux », commente-t-il. Pour lui, il est clair que 
parmi les solutions pour diminuer la violence au hockey mineur, les suspensions et les con-
séquences devraient être revues à la hausse. 

 « Des sanctions plus sévères démontreraient aux autres joueurs qu’un seul geste violent 
peut faire perdre leur année de jeu », soutient M. Gagnon précisant que l’Association a 
bien reçu la lettre de Mme Dugas et qu’elle a été transmise à Hockey Côte-Nord.  

s’invite au hockey mineur
Quand la violence
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Hockey Côte-Nord est conscient que le nombre 
de gestes violents était en augmentation au cours 
des dernières saisons. Les réflexions avec les dif-
férentes associations du territoire ont permis d’en 
venir à la conclusion que des mesures devaient 
être prises, la sécurité des joueurs figurant au 
cœur des priorités. 

Johannie Gaudreault 

La solution retenue mise d’abord et avant tout sur 
la prévention. Il s’agit d’autoriser les contacts  
physiques dans la catégorie M18. « On est très 
conscients qu’on n’arrivera pas à enrayer tous ces 
coups-là demain matin parce qu’on autorise le 
contact physique. Mais le fait que les joueurs et les 
parents ont une formation théorique à faire à la 
maison en ligne, il y a un volet éthique qui est  
présenté, ce qui est très intéressant », estime le 
coordonnateur d’Hockey Côte-Nord, Jean-
Philippe Simard.  

Toutefois, les mises en échec ne sont pas autori-
sées comme dans les catégories M15 AA et M18 
AA, par exemple. « Il y a vraiment une différence 
entre le contact physique et la mise en échec. Le 
contact physique, il ne faut pas qu’il y ait de pro-
jection vers le corps de l’adversaire pour le proje-
ter sur la bande dans un objectif de le frapper. 
C’est seulement le long des bandes que le contact 
physique est toléré et c’est toujours dans un 
objectif de récupérer la rondelle », explique M. 
Simard.  

Les assauts, mises en échec par derrière et coups 
à la tête sont les trois types de pénalité que veut 
éliminer le plus possible l’organisation régionale. 
« C’est puni sévèrement, commente le coordonna-

teur. Les arbitres sont au courant qu’il n’y a aucun 
passe-droit pour ces gestes. » 

« On ne minimise rien » 

Hockey Côte-Nord « ne minimise rien » quand on 
parle de gestes violents intentionnels qui causent 
des accidents évitables sur la patinoire.  

« On ne veut pas voir de geste comme ça. On est 
contre ça. Soyez assurés qu’on prend ça très au 
sérieux. Les situations sont analysées. Il y a des 
sanctions. Il y a un comité de discipline. J’ai ren-
voyé cette semaine un avis à tous les présidents 
d’association pour revenir sur les détails techni-
ques du contact physique », insiste Jean-Philippe 
Simard.  

Selon M. Simard, le joueur fautif aux Escoumins en 
novembre devra prouver qu’il comprend la por-
tée de son geste en y ajoutant un passage devant 
le comité de discipline. « Il devra expliquer son 
geste afin que le comité s’assure qu’il comprend 
toutes les conséquences de ce qu’il a fait », fait-il 
savoir.  

Jean-Philippe Simard ne pense pas « frapper pour 
mille » en autorisant les contacts physiques. 
Toutefois, les chiffres se veulent déjà rassurants 
depuis le début de la saison. « Sans nécessaire-
ment donner de statistiques, on peut observer 
une diminution des pénalités comparativement à 
pareille date l’an passé. On voit déjà un impact », 
affirme le formateur pour le secteur ouest de la 
région.  

Si la permission des contacts physiques dans le 
M18 est nouvelle sur la Côte-Nord, ce n’est pas le 

cas pour toutes les régions. Certaines avaient déjà 
emboîté le pas, même pour le M15, à la suite de 
la recommandation d’Hockey Québec. « Hockey 
Québec fait des suggestions et les régions, qui 
jouent seulement sur leur territoire, sont libres de 
décider si elles les intègrent », de préciser M. 
Simard.  

Hockey Côte-Nord, conscient de la problématique

Jean-Philippe Simard est le coordonnateur d’Hockey Côte-
Nord. Photo courtoisie
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Philippe Gauthier 
cell.: 418 236-1057

Desmeules Auto 
Sonia St-Gelais 

Directrice financière 
Philippe Gauthier 

Conseiller aux ventes
André Desmeules 

Propriétaire 

182, route 138,  
Les Escoumins 

 
418 233-2490    

1 800 563-4130 Isabelle Gagné 
Directrice des ventes

 Le nouveau Ford Escape 2023 promet d’en épater plusieurs avec son 
design revampé et les spécifications à la fine pointe de la technologie en 

matière de véhicule automobile. 
 

Pour tout savoir sur les nouveautés de ce petit VUS très 
populaire, venez rencontrer nos conseillers pour 

passer votre commande dès maintenant!  
 
 
 
 
 

VENEZ VOIR NOS USAGÉS EN INVENTAIRE! 

DU NOUVEAU CHEZ DESMEULES AUTO! 

22717A

Venez nous consulter,  nous pourrons vous aider!

F150 XLT SUPERCREW SPORT 2020 
59 737 KM 45 995 $ 

22681A

F150 XLT SUPERCREW SPORT 2020 
28 433 KM 47 995 $ 

22671A

F150 XLT SUPERCREW SPORT 2019 
59 909 KM 43 995 $ 

0417

FORD ESCAPE SE AWD 2019 
43 956 KM 26 995 $ 

0940

FORD EDGE SEL AWD 2018 
65 181 KM 26 995 $ 

0164

FORD ESCAPE SEL AWD 2018 
47 261 KM 24 995 $ 

22670A 

FORD ESCAPE SEL AWD 2018 
55 232 KM 26 495 $ 

21568A

FORD ESCAPE SE AWD 2017 
70 304 KM 20 495 $ 

21493A

F150 SUPERCREW XLT 2016 
64 803 KM 33 995 $ 

Notre service  
de transport pour  

les véhicules de nos  clients est de retour  sur le territoire compris  entre Forestville  
et Sacré-Coeur. 


	CNHC_2022-11-23_001
	CNHC_2022-11-23_002
	CNHC_2022-11-23_003
	CNHC_2022-11-23_004
	CNHC_2022-11-23_005
	CNHC_2022-11-23_006
	CNHC_2022-11-23_007
	CNHC_2022-11-23_008
	CNHC_2022-11-23_009
	CNHC_2022-11-23_010
	CNHC_2022-11-23_011
	CNHC_2022-11-23_012
	CNHC_2022-11-23_013
	CNHC_2022-11-23_014
	CNHC_2022-11-23_015
	CNHC_2022-11-23_016
	CNHC_2022-11-23_017
	CNHC_2022-11-23_018
	CNHC_2022-11-23_019
	CNHC_2022-11-23_020
	CNHC_2022-11-23_021
	CNHC_2022-11-23_022
	CNHC_2022-11-23_023
	CNHC_2022-11-23_024

